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EDITO
« Ça, c’est Mayotte. »

« Mayotte ». Mais de quoi ce terme est-elle le nom ? 
D’une île ? d’une société ? D’une île-département fran-
çais ? D’une île comorienne occupée ? dDune colonie 
française ? d’une terre d’islam ? d’une île perdue dans 
l’océan Indien occidental ? d’« un tiers-monde maquillé 
comme une voiture volée » ? Comme le rapporte une 
journaliste, captant le premier témoignage servi, ou 
encore tout simplement de « ça », qui la condamne à 
l’irrationalité ? (que l’on entend souvent, ici et là, dans « 
ça, c’est Mayotte »). Et si Mayotte était tout simplement 
Maore ?

Pour beaucoup d’entre nous, Mayotte est au-
jourd’hui difficile à saisir : elle a beaucoup changé et 
est encore en train de changer, mais elle recèle de réels 
dangers de violences. En effet, les tensions et les dan-
gers qui menacent le «vivre ensemble» à Mayotte sont 
connus de tous : la délinquance, la pauvreté, une immi-
gration massive et non contrôlée, inégalités sociales et 
économiques, une jeunesse massivement désœuvrée, 
un islam bousculé et sur la défensive, une départe-
mentalisation s’apparentant souvent à une mise au 
pas d’une population et à une mise aux normes forcée 
d’une société. Ces tensions et ces dangers traduisent 
en fait les difficultés et les préoccupations d’une po-
pulation longtemps portée par les promesses d’une 
départementalisation longtemps fantasmée, enfin ré-
alisée mais plus marquée par ses déceptions que par 
ses réussites. Les analyses effectuées et les réponses 
avancées s’inscrivent souvent dans une perspective 
républicaine voire républicaniste privilégiant la plupart 
du temps les valeurs de justice et d’égalité, et dans une 
modernité tournée vers l’avenir. Elles ont toutefois ten-
dance à oublier que l’objectif du «vivre ensemble» est 
essentiel dans un contexte conflictuel croissant entre 
autochtones et immigrés, entre jeunes et aînés, entre 
Mahorais et métropolitains », et ajoutons – et la liste est 
longue –, entre école coranique et école républicaine, 
entre enseignement primaire avec ses enseignants en 
majorité mahorais (« incompétents » selon le préjugé 
commun) et enseignement secondaire avec ses en-
seignants en majorité métropolitains (« compétents » 
selon le préjugé commun), entre villages mahorais et 
quartiers mzungu, entre « nous » et « eux », etc.

Certes la départementalisation, en offrant la pleine 
citoyenneté aux Mahorais et en se définissant comme 
la mise en œuvre intégrale de l’égalité républicaine, 
vise la suppression de ces catégories, de leur hiérar-
chisation et des injustices ainsi générées. Mais, dans 
sa mise en route, elle ne saurait faire l’économie de 
l’analyse de ces catégories qui constituent la grille de 
lecture privilégiée des réalités mahoraises. Elle doit 
également, dans une démarche de vigilance et de 
lucidité, garder la mémoire du passée, celui d’une an-
cienne colonie française qui a choisi de rester française. 
Et il semble pertinent d’avancer que ces catégories et 
la départementalisation ne sauraient être expliquées, 
de façon satisfaisante, qu’en tant que produits de l’his-
toire coloniale et de la décolonisation, inscrivant ainsi 
les réalités de Mayotte dans la postcolonialité. Mais, 
pourquoi, en plein processus de départementalisation 
et de «  rupéisation », penser la société mahoraise en 

termes de postcolonie ? Non pas par goût ou le plaisir 
de la provocation. Il s’agit de voir « les réalités en face », 
celles donc d’une ancienne colonie française qui, allant 
à contre-courant de l’histoire, a décidé de rester sous 
l’administration de l’ancien colonisateur (« pour rester 
libres », disent les Mahorais), entrainant ce dernier dans 
un processus de décolonisation. Le « post- » ne renvoie 
pas ici à un « après » (colonisation) ; il renvoie à un « 
au-delà » de la frontière du temps conçu de façon li-
néaire et de la chronologie pour constater l’imbrication 
des temporalités (le passé dans le présent) mais aussi 
l’hybridité des pensées et des réalités. Pour appréhen-
der les problèmes et les pluralités qui constituent notre 
société actuelle, il est nécessaire d’effectuer des va-et-
vient dans le temps, rompant ainsi d’avec la lecture 
linéaire de l’histoire et le binarisme de la pensée colo-
niale – qui est une pensée de domination.

L’ancien préfet de Mayotte Philippe Boisadam 
ne nous met-il pas en garde, dans son ouvrage  Mais 
que faire de Mayotte ? contre l’oubli ou le déni du 
passé colonial (et esclavagiste) dans le traitement des 
problèmes et des affaires de Mayotte ? C’est que le 
retour du refoulé est souvent violent. Pour nous, pen-
ser la société mahoraise en termes de postcolonie ou 
de postcolonialité, c’est penser en dissidence contre 
la pensée dualiste et binarisante (héritée du colonia-
lisme) et du  départementalisme  suiviste, qui réduit 
toute une société historique à un statut administratif 
et toute une culture plurielle et multiséculaire à une 
culture traditionnelle, juste bonne pour le folklore et le 
tourisme. C’est en fait débusquer ce qui hante le pré-
sent mahorais en tant que résiliences ou reconfigura-
tion de représentations et de formes symboliques qui 
avaient été instituées pour légitimer l’ordre colonial et, 
avant, l’ordre esclavagiste, et qui survivent dans la pen-
sée républicaine et populaire d’aujourd’hui.

Il est possible que les analyses proposées dans ce 
numéro puissent apporter des éclairages sur le rapport 
des Mahorais à la France et aux Comores, aux Mzun-
gu et à la Métropole, à l’Etat et l’autorité, au travail, à 
la langue française et à leurs langues, sur l’institution 
cadiale, sur le traitement de la question foncière et sur 
la problématique de l’habitat, sur la question de l’iden-
titité (politique et culturelle) et, d’une manière, sur la 
politique de l’État qui, bien qu’ayant liquidé certaines 
pratiques coloniales d’autrefois, peine à comprendre 
la société mahoraise aux plans aussi bien économique 
que social et politique.

Penser en terme de postcolonie, c’est  penser notre 
vivre ensemble dans un contexte marqué par un passé 
de domination et de manipulation idéologique, de vio-
lences (physiques et symboliques) et d’injustices, par 
la rencontre historique d’hommes, de femmes et de 
cultures divers,  par des inégalités et des discriminations 
actuelles mais aussi par des espoirs réels provoqués par 
un choix politique déterminant. C’est donc penser en 
termes d’« humanité-à-venir », à co-construire, confor-
mément au vœu cher de Frantz Fanon, qui souhaitait, 
dans Les Damnés de la terre, l’avènement de « l’homme 
neuf », débarrassé de sa couleur et du poids du passé.            

Cependant, la postcolonialité ne peut se résumer à 
la seule condition des ex-colonisés ; elle affecte égale-
ment celles de l’ex-colonisateur et de sa métropole.
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POLITIQUE

Quand les anciens présidents 
deviennent de simples élus…

L e 16 avril dernier s’est tenue une 
séance plénière extraordinaire au 

conseil départemental. Une occasion de voir 
pour la première fois, nos 26 élus au sein de 
l’hémicycle.

Et dire qu’on nous avait vendu l’image 
d’un conseil départemental uni où il n’y 
aurait pas d’opposition. Enfin, c’est le vœu 
d’Ahamed Attoumani Douchina, le conseil-
ler départemental du canton de Boueni, et 
ancien président du conseil général. Mais 
en réalité, il y a bien une majorité au sein 
de l’hôtel du département, composée de 16 
élus, ceux que l’on appelle communément le 
groupe des 16. Et puis, il y a le groupe des 10, 
que Daniel Zaïdani voudrait que l’on désigne 
comme les centristes.

Dans ce groupe des 10, on retrouve des 
personnalités comme Daniel Zaïdani, Chiha-
bouddine Ben Youssouf ou Ahamed Attou-
mani Douchina, des hommes qui ont occupé 
des postes au plus haut niveau du départe-
ment. Il faut donc comprendre que redeve-

nir un simple élu départemental n’est pas si 
évident. 

Daniel Zaïdani donne l’impression de ne 
pas avoir digéré la perte de la présidence du 
département. Pourtant, Soibahadine Ibra-
him Ramadani est bien le nouveau chef du 
département. Une première séance plénière 
extraordinaire pour définir le mode de fonc-
tionnement avec le règlement intérieur ainsi 
que la nomination des collaborateurs du pré-
sident au cabinet, ainsi que les attributions 
de chacun dans les commissions, s’est tenue 
le 16 avril dernier. Interrogé sur l’opposition, 
le président répond « l’opposition est une 
forme démocratique de fonctionnement de 
toutes les assemblées. Mais au-delà, c’est un 
positionnement de coquelet. Un combat de 
coquelet ou de coq. A l’épreuve du temps, la 
sagesse prévaudra, car aucun n’échappera au 
bilan de son électeur dans son canton ». Le 
vote du budget primitif aura lieu le 29 avril 
prochain.

ACTU

Kalathoumi Abdil-Hadi 

Raïssa Andhum Issouf Hadj Mhoko Issa Issa AbdouFatimaSouffou
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Les indemnités des élus et fonctionnement des 
groupes
Le président perçoit 5512,15 euros.
Les vice-présidents auront une mensualité de 2128,83 
euros.
Les conseillers départementaux payés 1672,65 euros.
Si on rajoute les charges patronales, pour les indemnités 
des élus, le département débourse 650 765,88 euros sans 
les majorations de 30%.

Pour les moyens de fonctionnement
Les 16 élus de la majorité percevront 120 141,39 euros 
comme montant de fonctionnement à l’année. Quant à 
l’opposition, elle recevra 75 088,37 euros.

Les membres du cabinet
Piscou Ousseni, directeur.
Hadadi Andjilani : chef de cabinet.
Zaïdou Tavanday et Saïd Salimé : conseillers techniques.
On peut noter que la parité a ses limites, puisqu’aucune 
femme n’intègre le cabinet (sic).

Les présidents des commissions
La commission finance et développement économique et 
touristique revient à Ben Issa Ousseni, le septième vice-
président.
La commission action sociale et santé sera présidée par 
Issa Abdou, le quatrième vice-président.
Fatima Souffou, la première vice-présidente présidera la 
commission administration générale, infrastructure et 
transport.
Issoufi Hadj Mhoko prendra les rênes de la culture, de la 
jeunesse et des sports.
Raissa Andhum, la 3e VP, hérite de la commission 
aménagement et développement durable. Mariame Saïd 
s’occupera de la commission éducation, formation et 
insertion professionnelle.
Mohamed Sidi sera à la coopération décentralisée et les 
affaires européennes.

Soibahadine Ibrahim Ramadani

Mariame Saïd

Ben Issa Ousseni

Mohamed Sidi
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GRÈVE

Quand les patrons se servent des 
salariés…

E n matière de droit du travail et du 
droit syndical, il y a encore du chemin 

à parcourir à Mayotte : ce n’est un secret pour 
personne. Cependant, il faut dire que l’on ne 
s’attendait pas à ce que les manipulations 
des salariés se fassent de manière aussi gro-
tesques. En quelques semaines, on a assisté 
à trois faits similaires, qui montrent que les 
patrons, profitant de la fragilité de leurs em-
ployés, savent comment s’en servir et les en-
voyer au front en cas d’attaque.

En premier, la Somaco. Après les révéla-
tions de nos confrères de France Mayotte 
Matin, sur les pratiques douteuses de la so-
ciété, les salariés sont descendus dans la rue 
comme par enchantement. Une tentative 

pour faire oublier les ventes de produits péri-
més dénoncées par Kwezi et surtout afficher 
une cohésion entre les salariés et la boîte. 
Espérons que leur direction saura être recon-
naissante envers eux.

Quelques jours plus tard, ce sont les agents 
de la DSDS, ainsi que les familles d’accueil qui 
ont débrayé suite à l’attaque très médiatique 
de Jacques Martial Henry contre Mohamed 
El-Amine, leur directeur. Le fils du médecin, 
leader du combat de Mayotte française, était 
encore conseiller départemental de Ma-
moudzou 3 et occupait le poste de président 
de la commission sociale au sein de l’hôtel 
du département. Mohamed El-Amine a ex-

pliqué aux agents et aux familles d’accueil 
venus manifester leur soutien que depuis 
30 ans qu’il est dans les services, il n’a jamais 
rien volé. Une affaire qui a éclaté en pleine 
période électorale… Zone de turbulences où 
tous les coups sont permis. Pourtant, Jacques 
Martial Henry ne découvre pas la situation au 
sein de la DSDS qui a connu plusieurs grèves 
ces derniers temps. Alors pourquoi n’agir 
qu’à ce moment-là ?

Mais le roi en la matière reste l’inénarable  
patron d’IBS. Le 27 mars dernier, Mayotte se 
réveille avec la colère de Guito Narayanin. Les 
salariés de l’entreprise ont bloqué Combani, 
Longoni et Kawéni avec les véhicules de la so-
ciété. Une manière de montrer sa capacité de 

nuisance au nouveau préfet. Seymour Morsy 
l’avait rencontré trois jours auparavant pour 
lui signifier son départ de Kangani, suite au 
conflit qui l’oppose au propriétaire des lieux 
Frédéric D’Achery. Sur les ondes de Mayotte 
1ère, Guito Narayanin assure la bouche 
en coeur que la décision de faire grève, en 
bloquant l’île pendant toute une matinée, 
émane des salariés, et qu’il n’y est pour rien, 
même pour les camions. Et bien sûr, ce sont 
les salariés avec leurs maigres salaires qui ont 
acheté ces t-shirts imprimés « je suis IBS ». 

 Dans un contexte insulaire où le marché 
de l’emploi est restreint, il est facile de faire 
des salariés des marionnettes.

K.A

ACTU

Grève DSDS
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DISPARITION

Salim Hatubou et Hélène Mac 
Luckie s’en sont allés

C e sont deux grandes figures de l’écri-
ture de l’archipel qui ont disparu il y a 

quelques semaines. Tout d’abord, la journa-
liste et historienne Hélène Mac Luckie s’est 
éteinte chez elle à Pamandzi le 30 mars des 
suites d’une longue maladie à l’âge de 84 
ans. Puis le lendemain, c’est Salim Hatubou 
qui a succombé à une attaque cardiaque à 
Marseille à l’âge de 43 ans.

Hélène Mac Luckie avait été l’une des pre-
mières femmes mahoraises à avoir été scola-
risée dans les années 1930 et 1940, ce qui lui 
a permis d’intégrer le lycée Jules Ferry à An-
tananarivo avant d’évoluer vers une carrière 
administrative dans l’armée.

Elle est connue à Mayotte pour sa passion 
de l’histoire et ses collaborations dans divers 
magazines, notamment Jana na Leo, qu’elle 
a dirigé durant de longues années jusqu’à ce 
qu’il disparaisse en 1996. Celle-ci s’intéressait 

surtout à la période des années 1960 à 1980, 
celle où Mayotte s’est séparée politiquement 
des autres îles de l’archipel.

Salim Hatubou pour sa part est né à 
Hahaya en Grande Comore avant de partir 
s’installer à Marseille au début des années 
1980. Toutefois en partant pour la France, il 
n’oublie pas les contes que lui racontait sa 
grand-mère maternelle. C’est grâce à elle qu’il 
entreprendra d’écrire lui aussi des histoires et 
de coucher par écrit ce patrimoine riche et 
varié de la culture comorienne. Auteur pro-
lifique, Salim Hatubou a écrit aussi bien des 
romans (notamment Hamouro, L’odeur du 
béton ou encore Le sang de l’obéissance), 
des contes pour enfants, des poèmes ou en-
core une fresque historique (Kara ou le destin 
conté d’un guerrier). Il a reçu des funérailles 
nationales le 8 avril dernier et un hommage 
est prévu pour lui le 14 mai à la Bouquine-
rie de Passamaïnty pour venir en aide à son 
épouse et ses deux enfants.

F.S.

Salim Hatubou ( à droite  ) 
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COLLOQUE

Véritable exercice d’équilibriste 
pour les conférenciers

V éritable exercice d’équilibriste pour 
les conférenciers au CUFR de Dembe-

ni.
Mayotte française ou comorienne ? Cela 

aurait pu être le titre du colloque qui s’est dé-
roulé les 19 et 20 mars au CUFR de Dembé-
ni. Mais comment parler de la littérature de 
la région sans froisser les susceptibilités des 
uns et des autres ?

Un véritable exercice d’équilibriste qu’ont 
tenté de faire les conférenciers qui ont par-
ticipé à ce colloque international.  L’intitulé 
de cette rencontre de grande envergure était 
La littérature francophone de Mayotte, des 
Comores, et du sud-ouest de l’océan-Indien. 
Mais rien que le thème en lui même a suscité 
la polémique.

 Isabelle Mohamed, libraire à la bouqui-
nerie de Passamainty a distribué des tracts 
au sein du tout nouvel amphithéâtre qui ac-
cueillait le public. On a pu y lire ceci : 

« chacun devra bien comprendre que 
seule l’organisation de ce colloque à Mayotte, 
Comores devenue département français –ce 
que d’aucuns continuent à ne pas recon-
naitre et ce qui génère une tragédie au quo-
tidien vient justifier cet intitulé… La force po-
litique étant justement de savoir contaminer 
toutes les sphères d’une société, on espère 
donc que les esprits conviés lors de ces ren-
contres sauront comprendre qu’il ne saurait 
être question d’autre chose que d’une litté-
rature comorienne nourrie par une même 
histoire, une même culture et le vécu d’un 
peuple ». 

 Le ton était donné, et on ne pouvait faire 
plus clair. Dans un autre tract, des auteurs co-

moriens tels que Mohamed Nabhane, Soeuf 
Elbadawi, entre autres, polémiquent 

« après la partition politico-géographique 
des Comores, le travail actuel consiste à pro-
céder au viol de nos imaginaires ».

Une preuve que s’il y a bien une chose qui 
unit les habitants de cet archipel, c’est peut-
être cette susceptibilité sur la question de 
Mayotte. Certains Mahorais présents dans 
la salle n’ont pas manqué de se plaindre du 
fait que dans leurs discours, les intervenants 
confondaient Mayotte et les Comores. Et 
pourtant la consigne a, semble-t-il, été don-
née aux conférenciers de bien distinguer 
dans leurs interventions la littérature como-
rienne et la littérature mahoraise, même si on 
ne peut les dissocier – le colloque en est le 
plus bel exemple. 

Une conférencière fut même rappelée à 
l’ordre par le président de la séance. Ce der-
nier lui a chuchoté à l’oreille et l’imprudente 
s’est aussitôt excusée : « pardon si je n’ oscille 
que très peu entre les littératures mahoraises 
et comoriennes…mais c’est qu’il y a beau-
coup de similitudes ». Et une autre de dire en 
préambule : 

« pardon pour le titre mais j’ai réfléchi sur 
la littérature des Comores en général et non 
seulement sur Mayotte. »

A la suite de cette enrichissante confé-
rence, une première du genre dans l’île, on ne 
peut que s’interroger sur l’avenir : le jour où 
des deux côtés de l’archipel, on acceptera la 
réalité, à savoir que Mayotte est française et 
également comorienne on aura fait un grand 
pas.

K. Abdil-Hadi 

ACTU



ECONOMIE

Les entreprises à l’honneur

C réer son entreprise est un parcours 
semé d’embûches. Mais comme la 

fonction publique est de plus en plus satu-
rée et qu’il faut travailler pour pouvoir vivre, 
de nombreux Mahorais sautent le pas. Le 3 
avril dernier, la couveuse d’entreprises de 
Mayotte Oudjerebou a célébré ces cinq an-
nées d’existence. Cette association présidée 
par Jean-François de Montis et dirigée par 
Nassem Zidini accompagne les porteurs de 
projet qui souhaitent tester leur activité pen-
dant un an avant de se jeter dans le grand 
bain. Avec l’aide de Nadjima Ahmed (assis-
tante comptable) et de Benyamin M’sa (as-
sistant de direction), ils inculquent les bases 
de la gestion administrative et comptable in-
dispensables à la bonne marche d’une entre-
prise. En cinq ans, 74 projets ont été accom-
pagnés et 71  % débouchent sur la création 
d’entreprises.

Et parfois, celles-ci peuvent aller très loin. 

Le 10 avril dernier, la Somapresse (groupe qui 
édite depuis 15 ans Mayotte Hebdo) organi-
sait la troisième édition des Trophées maho-
rais de l’entreprise. Parmi les lauréats figure 
Anfiat Ousseni, passée par la couveuse Oud-
jerebou et la Boutique de gestion. Son en-
treprise Ménage Extra a obtenu le prix de la 
jeune entreprise. La cérémonie organisée au 
BSMA de Combani a également récompen-
sé deux autres femmes. Carla Baltus a été la 
reine de la soirée avec le titre de manager de 
l’année, alors qu’Ida Nel, gérante de Mayotte 
Channel Gateway a elle obtenu le prix spécial 
du jury.

Ses trophées ont été l’occasion de rap-
peler que Mayotte a besoin des entreprises 
pour créer de la richesse et le président du 
conseil départemental Soibahadine Ibrahim 
Ramadani a déclaré qu’il soutiendrait celles-
ci dans leurs actions.

F.S.

Les lauréats des TME

     Lauréats des TME

Manager de l’année : Carla Baltus (Carla Mayotte Transport Baltus)

Prix spécial du jury : Ida Nel (Mayotte Channel Gateway)

Entreprise dynamique : OIDF
Entreprise innovante : Rousseau Padial
Entreprise citoyenne : Ma.Mi
Jeune entreprise : Ménage Extra

Le président Jean-François de Montis (à droite) et le directeur Nassem 
Zidini (2e à droite) en discussion avec des « couvés ».
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I l est communément véhiculé que le 
continent africain n’a pas ou peu appor-

té au domaine scientifique. Qu’en Afrique, 
tout a toujours été aussi obscur que la cou-
leur de peau de la majorité de ses habi-
tants. Mais n’en déplaise aux plus sceptiques 
d’entre nous, le continent africain a bien eu 
sa part d’apport scientifique.

C’est ce que l’association Zangoma prési-
dée par l’avocate Fatima Ousseni a donné à 
voir au centre universitaire à Dembeni. Dans 
le cadre de ces manifestations du territoire 
en marge du festival des arts contemporain 
des Comores, l’association a investi le hall 
du centre universitaire pour y mettre en évi-
dence une exposition sur l’apport africain 
dans le domaine des sciences.

Cette exposition d’une soixantaine de 

panneaux a été réalisée par Cheikh Mbacké 
Diop, le fils du célèbre égyptologue sénéga-
lais Cheikh Anta Diop. On y apprend notam-
ment que Thalès et Pythagore ont repris des 
théorèmes qui avaient été établis mille ans 
avant eux ! Que diverses civilisations afri-
caines ont pu établir le calcul exact de péri-
mètres ou d’aires géométriques ou encore 
des systèmes de pesée de l’or très précis ou 
bien encore l’établissement de calendriers 
solaire, lunaire et sidéral. Que dans le do-
maine de l’architecture, ces apports scienti-
fiques ont permis de construire des monu-
ments aussi imposants et importants que les 
pyramides de Gizeh. 

Soutenue par l’UNESCO, cette exposition 
est visible jusqu’à la fin du mois d’avril au 
centre universitaire de Dembeni.

SCIENCES

Un apport africain dans les 
sciences bien réel

ACTU

F.S.
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Partie du Papyrus mathématique Rhind (du nom de son 
détenteur). L’auteur en est le scribe Ahmès, environ 1650 
avant notre ère  (période du Moyen Empire égyptien). 
Les dimensions actuelles du Papyrus Rhind sont 40 cm 
en largeur, et 513 cm en longueur. Il comporte près d’une 

centaine de problèmes mathématiques avec leurs 
solutions. (Source : Gay Robins and Charles Shute, The 
Rhind Mathematical Papyrus, British Museum Press, 
1998). 
 
 

 
 
Coudée (règle) de M âya, ministre des finances du 
pharaon Toutankhamon, vers 1330 avant notre ère, 
XVIIIème dynastie. Bois. Musée du Louvre, N1538. 
(Photo de l’auteur). 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Relevé du plafond astronomique de la tombe de 
Senmout, architecte du temple de la reine 

Hatschepsout à Deir el-Bahari : représentations 
calendériques sothiaque et lunaire ; vers 1490 avant 

notre ère, XVIIIème dynastie. (Source : A. S. von 
Bomhard, Le Calendrier égyptien, une œuvre d’éternité, 

London, Periplus, 1999). 
 
 

 
 
 
 



  101 MAG N°2 AVRIL 2015  13



14  101 MAG N°2 AVRIL 2015

La postcolonie. Le mot fait peur dans notre territoire, que certains Hexa-
gonaux appellent souvent «confettis de la république». Parce que oui, 
nous sommes le résultat de l’empire colonial. Parce qu’également de cette 
époque révolue, des maux et des mots sont restés. Beaucoup de non-
dits et de rancœur animent encore les Mahorais. Beaucoup de pratiques 
condescendantes persistent chez certains Métropolitains. L’actualité ré-
cente est venue conforter et renforcer notre idée d’aborder cette histoire 
commune. Il s’agit d’évoquer cette époque en réhabilitant le mutoro
( esclave en fuite) dans son rôle de résistant, de questionner notre identi-
té et d’aborder notre actualité à travers le prisme postcolonial.

POSTCOLONIE

Mayotte département 
postcolonie ?
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Analyse de la polémique suscitée par le classement des cases Sim de la 
rue Sarahangué en monument historique.

Condro

A u moment où, grâce à 
la départementalisa-

tion de leur île, les Mahorais 
pensent avoir accédé enfin 
à la pleine citoyenneté fran-
çaise, avec tout ce que cela 
implique en termes d’égalité, 
de justice mais aussi de re-
vendications, au moment où 
certains, dans cette ancienne 
colonie française, com-
mencent à croire avec Frantz 
Fanon que « le Nègre n’existe 
pas. Pas plus que l’homme 
blanc  », au moment où le 
vivre ensemble est mis à mal 
par les nombreuses difficul-
tés rencontrées par le jeune 
département de Mayotte, 
l’Etat français décide, par une 
décision inattendue et une 
mise en scène grotesque, de 
forcer la mémoire (souvent 
récalcitrante) des Mahorais 
au triste souvenir des pra-
tiques arbitraires du passé 
colonial. C’est que la décision 
d’instance de classement 
(mesure conservatoire, va-
lable pour une année) prise 
par le ministère chargé de 
la culture pour protéger les 

cases du quartier Sarahan-
gué de Mamoudzou au titre 
des «  monuments histo-
riques » s’énonce comme un 
acte manqué, que les Maho-
rais ne manquent de consi-
dérer comme révélateur de 
ce passé colonial qui hante 
encore leur présent. Il faut 
préciser quand même que 
dans cette affaire, cette dé-
cision s’inscrit parfaitement 

dans les prérogatives de 
l’Etat en matière de la protec-
tion du patrimoine.

Beaucoup de questions…
et aucune réponse

 Mais c’est son compor-
tement qui jette le trouble 
et provoque la confusion. 
Pourquoi une décision aussi 
importante a-t-elle été prise 
dans un délai aussi court ? (la 
notification est datée du 15 
avril 2015) Pourquoi ne pas 
y avoir pensé plus tôt, d’au-
tant que la mission d’inven-

taire du patrimoine revient 
à l’Etat  ? Pourquoi l’Etat a-t-
il laissé pourrir la situation 
pour intervenir dans ce sens 

CASES DU QUARTIER SARAHANGUÉ AU TITRE DES 
MONUMENTS HISTORIQUES

Protection du patrimoine ou acte 
manqué ?
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Protection du patrimoine ou acte manqué ?

alors qu’il savait l’intention 
de la SIM de démolir le bâti-
ment  ? Puisque la direction 
de l’équipement, de l’amé-
nagement et du logement 
(DEAL) a accordé un permis 
de construire à la SIM pour 
le terrain précis abritant le 
bâtiment en question ? Il 
faut quand même rassurer ici 
les Mahorais en répondant 
à certaines questions qui se 
posent. La mission d’inven-
taire mentionnée par le com-

muniqué de la préfecture a-t-
elle été effectivement mise 
en place  ? Dans la positive, 
cette «  haute qualité archi-
tecturale » des lieux à proté-
ger lui a-t-elle alors échap-
pée ? Les acteurs concernés 
par cette affaire (le ministère, 
la préfecture de Mayotte, le 
l’occupant-architecte, la SIM) 
n’étaient-ils pas au courant 
de la valeur patrimoniale ex-
ceptionnelle de ce quartier ? 

Il est évident que l’Etat doit 
à la population mahoraise 
des explications plus objec-
tives qu’un communiqué de 
presse vague pour calmer les 
Mahorais, qui se sentent déjà 
victimes d’un certain nombre 
d’injustices et de mesures 
contraires à leurs attentes et 
à l’idée qu’ils se faisaient de 
la justice républicaine.

Aussi, pour comprendre 
pleinement la décision du 
ministère et saisir toute sa 

portée dans le contexte 
mahorais, nous faut-il faire 
ce pas en arrière, dans le ré-
gime colonial et y inscrire 
son procès sémiotique. Cette 
décision se présente, du 
moins aux yeux des Maho-
rais, comme l’une des nom-
breuses répliques, dans leur 
présent, de la pratique du 
pouvoir dans le moment co-
lonial. Ah ! Cette obsession de 
l’ancien colonisé, toujours en 

train de soupçonner la pen-
sée colonialiste et la pratique 
coloniale partout ! Et com-
ment ne pas y penser dans le 
cas qui nous intéresse ici. On 
nous dit à propos de cette af-
faire que « c’est à l’origine un 
conflit occupant-bailleur. Il y 
a une procédure de justice 
en cours  » (Maitre Mansour 
Kamardine, l’avocat de l’oc-
cupant), autrement dit, une 
banale affaire de justice, qui 
s’inscrit donc normalement 
dans le temps républicain 
d’aujourd’hui. Sauf qu’en un 
moment, l’affaire prend une 
tournure irrationnelle. L’ir-
rationalité étant introduite 
ici par la décision du direc-
teur de la SIM de démolir le 
bâtiment en cause. Et nor-
malement, «  en démolissant 
avant la décision, ce n’est pas 
Vincent Liétar [l’occupant] 
qu’il aura en face, mais le 
procureur  !  » Erreur, Maître 
Kamardine, plutôt l’Etat. Et 
l’irrationalité, étant, rappe-
lons-nous, un trait qui défi-
nissait l’indigène, provoque 
le dépaysement de l’affaire 
dans le temps colonial. En 
effet, c’est l’Etat qui, depuis 

son lointain centre métropo-
litain et informé sans doute 
par son représentant local de 
la situation conflictuelle en 
cours, intervient, arguant de 

POSTCOLONIE

« ces lieux de haute 
qualité 

architecturale »

L’affaire SIM a fait ressurgir le traumatisme des destructions de maisons à 
Mtsanyunyi (commune de Sada) le 26 juillet 2007. Celles-ci étaient situées 
dans la ZPG.
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la nécessité de protéger en 
urgence « ces lieux de haute 
qualité architecturale  ». Ou-
blie-t-il ou ignore-t-il que la 
société mahoraise actuelle 
connait et vit encore une 
certaine partition géogra-
phique en villages mahorais 
et quartiers mzungu (ce que 
certains ont tout simple-
ment appelé les «  Mzungu-
lands  »)  ? Dans ce contexte 
donc, et vu les individus 
impliqués dans l’affaire (un 
Mzungu et un Mahorais), ce 
mode d’intervention dans les 
affaires locales mahoraises 
ne peut qu’à attiser le senti-
ment d’injustice ressenti par 
beaucoup de Mahorais par 
rapport à ce qu’ils estiment 
pouvoir légitimement espé-
rer comme traitement de la 
part de l’Etat français et qu’ils 
n’obtiennent pas, et réactive 
immanquablement chez eux 
le souvenir des pratiques co-
loniales passées.

Quand le souvenir de Mt-
sanyunyi ressurgit 

Insistons. En effet, outre 
la pratique de la violence 
physique et son caractère 
arbitraire, le pouvoir colonial 
avait ceci de particulier et 
d’extrêmement violent car 
aliénant : il se définissait et se 
présentait comme un pou-
voir exclusif de nommer et 
de catégoriser les réalités in-
digènes, c’est-à-dire le pou-
voir exclusif de signifier, d’at-
tribuer un sens. Une manière 
de maîtrise de l’indigène, 

qui perd ainsi toute prise sur 
les réalités, les formes et les 
significations qui le consti-
tuent. Le ministère chargé de 
la culture décide ainsi d’ins-

crire au titre de « monuments 
historiques » les cases du 
quartier Sarahangué, dont 
la seule originalité manifeste 
est, pour les yeux profanes 
de beaucoup de Mahorais, 
d’être un quartier mzungu 
(blanc). Et les mêmes Maho-
rais peuvent-ils ne pas se 
souvenir, à cette occasion, de 
la décision de l’Etat de démo-
lir les maisons de Mtsanyunyi 
(Tahiti Plage), dans la com-
mune de Sada, en en juillet 
2007, en les classant dans 
la catégorie des « construc-
tions illégales » et sauvages, 
leur déniant officiellement 
ainsi tout caractère rationnel 
et déniant également ainsi à 
leurs propriétaires leur droit 
naturel d’y voir des biens 

précieux, un « chez eux ». 
Malheureusement, leur voix 
pour faire entendre qu’ils 
avaient construit sur un site 
qui avait déjà abrité, dans 
le passé, un ancien village 
de leurs ancêtres n’avait pas 
été entendue par l’Etat, qui 
avait déclassé ou classé ou 
reclassé la zone en ZPG (zone 
des cinquante pas géomé-
triques) pour se l’approprier.

Certains vivent dans des 
cases de « haute qualité archi-
tecturale  » d’autres dans des 
simples cases Sim

Par contre, pour le cas 
du quartier Sarahangue de 
Mamoudzou, la préfecture 
nous parle, dans un commu-
niqué de presse improvisé, 
daté du vendredi 17 avril 
2015, de «  lieux de haute 
qualité architecturale dans 
un environnement naturel 
remarquable  ». Nous ne le 
savions pas, nous pensions 
qu’il s’agissait simplement 
de ce que l’on appelle com-
munément à Mayotte des 
«  cases SIM  », comme on 
peut encore en voir dans les 
villages de Mayotte. Pardon. 
Veuillez excuser notre igno-
rance ! Nous supposons que 
la case SIM de notre grande 
sœur, traversée par des fis-
sures profondes, la défigu-
rant, et rongée chaque an-
née par la saison kashkazi, 
ne rentre pas dans cette ca-
tégorie architecturale et ne 
peut donc prétendre à être 
inscrite au titre des monu-

Les forces de l’ordre avaient été 
mobilisées pour cette opération de 
destruction.
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ments historiques. Là aussi, 
nous ignorions qu’en matière 
d’architecture, les quartiers 
et les habitants n’étaient pas 
égaux, que certains vivaient 
jalousement dans des « lieux 
de haute qualité architec-
turale  » tandis que d’autres 
étaient seulement contents 
d’avoir des maisons solides 
(remplaçant leurs ancestrales 
cases en torchis). Pourtant 
c’était le même architecte, 
nous supposons, qui conce-
vait les cases et les quartiers 
SIM partout à Mayotte. De 
toutes façons, à l’Etat, dans 

tout son Etat-providence, 
notre sœur et nous avons 
déjà demandé de classer sa 
vieille case SIM (des années 
1980) dans la catégorie « ha-
bitat insalubre  », à démolir 
pour un habitat plus digne. 
Que demander de plus ?

Que les gens se rassurent 
à propos des cases du quar-
tier Sarahangué de Ma-
moudzou  : le communiqué 
presse de la préfecture de 
Mayotte évoqué plus haut 
précise, par ailleurs, que «  la 
mise en place de visites gui-
dées et d’ateliers d’animation 
permettront à l’ensemble de 

la population de l’île de pro-
fiter de ces lieux de mémoire 
qui font honneur à la culture 
mahoraise ». Donc pour ceux 
qui doutaient encore du sens 
et de la bienveillance de la 
décision du sirikali, c’est pour 
l’intérêt des Mahorais. Ah ! 
ce peuple mineur qui ne sait 
pas ce qui est bon pour lui 
et ce qui l’honore ! Et qu’en 
pensent les hommes et les 
femmes qui le représentent, 
les élus ? Ils remplissent leur 
rôle historique et déjà sé-
culaire de notables républi-
cains, pensant le pouvoir en 

termes de clientélisme et 
de privilèges  : ils gardent le 
silence. Ce précieux silence 
qui en dit long et qui désa-
morce la colère de ceux qui 
espèrent être représentés 
et entendus dans leur senti-
ment d’injustice. 

Une méconnaissance 
profonde de la société 
mahoraise

Que l’on ne se méprenne 
pas. Cette lecture de l’inter-
vention de l’Etat dans l’af-
faire qui oppose la SIM et son 
locataire, et de sa décision 
d’instance de classement ne 

se propose pas ici comme un 
procès d’un Etat français co-
lonial ou colonialiste. Il s’agit 
d’une tentative de décon-
struire une décision adminis-
trative qui ignore le contexte 
tendu de Mayotte actuel 
et qui oublie le passé colo-
nial de l’île. Son caractère 
éruptif et son énonciation 
dans un contexte conflic-
tuel d’une affaire de justice 
l’inscrivent, dans le contexte 
social, politique et adminis-
tratif de Mayotte, comme un 
acte manqué, qui retranscrit 
dans notre réalité présente 
une part ou un aspect du 
passé colonial. Cette lecture 
postcoloniale est donc une 
pensée critique qui attire 
l’attention sur le fait que nos 
discours, nos gestes, nos pra-
tiques et nos décisions indi-
viduels ou collectifs, quoti-
diens ou officiels, mêmes les 
mieux intentionnés, sont à 
chaque instant menacés par 
des réflexes de domination 
et d’exclusion, de mépris et 
de soumission, des réflexes 
commandés par des catégo-
ries et des hiérarchisations 
raciales, ethniques et cultu-
relles (Mahorais, Mzungu, 
Comorien, Africain, Métro-
politain, Etat, pouvoirs lo-
caux, moderne, traditionnel, 
etc.) qui trainent encore des 
contenus sémantiques inhé-
rents au système colonial.

Il faut espérer toutefois, 
contre notre propre analyse 
présente, que l’Etat expli-
quera que son intervention 

Protection du patrimoine ou acte manqué ?

POSTCOLONIE

« Cette décision se présente, du 
moins aux yeux des Mahorais, 

comme l’une des nombreuses ré-
pliques, dans leur présent, de la pra-

tique du pouvoir dans le moment 
colonial. »
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Protection du patrimoine ou acte manqué ?

et sa décision constituent une 
manière de renvoyer dos à dos 
les deux partis en conflit et que 
« l’ensemble de la population de 
l’île [puisse effectivement] profi-
ter de ces lieux de mémoire qui 
font honneur à la culture maho-
raise  », sans qu’aucun occupant 
privilégié (ou protégé) ou pro-
priétaire-entrepreneur ne l’em-
pêche d’y accéder librement.

La maison qui suscite la polémique est située dans la rue Saharangué.

Le courrier envoyé par le ministère de la 
culture 

à Mahamoud Azihary 

La décision est datée du 15 Avril, mais le directeur 
de la SIM affirme ne pas en avoir eu connaissance 
avant le début de l’opération de démolition. 
Azihary avait pourtant annoncé son action par 
communiqué à la presse dès la veille en  mention-
nant une possible intervention de l’Etat pour 
empêcher la démolition. Ce qui a frappé dans 
cette affaire, c’est la rapidité de l’Etat.
Le fonctionnaire  qui a rédigé la décision
n’a semble-t-il, même pas eu le temps de 
se relire pour corriger ses fautes.
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POSTCOLONIE

Askandari Allaoui, plus connu sous son nom de plume, Muhammad 
Askandari wa Mzé Naria, a fait de la question foncière son cheval de ba-
taille. Son premier livre L’évolution du marché foncier, parle de la situa-
tion des terres dans la « postcolonie » de Mayotte. C’était il y a douze ans 
de cela. Il est l’un des premiers à avoir employé le terme de « postcolonie 
» pour interroger la société mahoraise, notamment la question foncière. 
Rencontre avec ce personnage atypique.

Propos recueillis par Kalathoumi Abdil-Hadi

101Mag : Vous avez fait 
de la question foncière 
votre cheval de bataille. 
Pourquoi ?

Askandari Allaoui : J’ai 
personnellement été touché. 
Le patrimoine de Choungui 
a été touché. J’ai été à l’école 
des blancs. Qui d’autres que 
moi pourrait se saisir du 
problème, si je ne fais rien ? 
On nous a dit que nos par-
celles n’étaient plus à nous. 
En m’intéressant à tout ça, je 
me suis rendu compte que 
c’était toute Mayotte qui 
était concernée. C’était en 
2003.

101Mag : Comment vit-
on cela ? Quand du jour 
au lendemain, on vous 
dit que votre terrain n’est 
plus à vous ? 

AA : Soit on n’est pas 
émancipé, on n’a pas la 
conscience d’être et on ré-
pond « holou tsi mikouchin-

drana ndreka sirikali » (on se 
bat pas contre l’Etat). Et on 
plie bagage et on va mourir 
ailleurs. Soit on a conscience 
de ses droits et on se dit que 
ça n’est pas possible, et on se 
bat, on se révolte. J’ai choi-
si la lutte, que je considère 
comme une tâche toute na-
turelle.

101Mag : La journée de la 
terre, c’est dans le cadre 
de cette lutte ?

AA : Exactement  ! Déjà 
pour se rappeler les injus-
tices de la distribution des 
terres. Ça permet également 
d’alléger la frustration des 
gens. Normalement, c’est 
tous les six mois, le 27 avril 
et le 1er novembre.Mais ça 
fait deux fois que je la rate 
parce qu’à chaque fois, je 
suis en dehors du départe-
ment. Et puis, j’ai fait l’erreur 
d’avoir confié l’organisation 
de la journée à un groupe, 

d’où l’essoufflement du mou-
vement. Certains ont tout  

fait pour que ça s’essouffle. 
Ari Udailia haki za Wamaore 
(l’association pour la défense 
des intérêts légitimes des 
Mahorais) n’avait plus de rai-
son d’être car Daniel Zaïdani 
(NDLR : alors porte-parole de 
l’association) avait accédé 
à la magistrature suprême 
(rires). La politique de régu-
larisation foncière a pris fin 
avec Daniel Zaïdani. En 2012, 
une délibération du conseil 
général dit que les terrains 
qui appartenaient aux gens, 
appartenaient désormais à 

ENTRETIEN AVEC ASKANDARI ALLAOUI

Askandari Allaoui, le défenseur 
de la terre mahoraise
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la collectivité. Et donc c’est la 
collectivité qui donnait aux 
occupants. En attribuant les 
terres, par exemple sur 1000 
mètres carrés, le conseil gé-
néral en garde 400 mètres 
carrés. Sinon, il faut les ache-
ter au conseil général.

101Mag : A la suite 
de cette prise de 
conscience, vous avez 
sorti un livre sur le fon-
cier à Mayotte.

AA : Dans ce livre, je dé-
cris les prolongations des 
principes coloniaux dans 
notre île. J’ai constaté que 
les pratiques coloniales sont 
toujours là. Un auteur, Jo-
seph Comby, a mené une 
étude comparatiste entre le 
droit foncier dans les pays 
européens, notamment en 
France et dans les colonies. 
Et les résultats montrent que 
le droit foncier dans les terri-
toires colonisés est diamétra-
lement opposé au droit fon-
cier dans les pays européens, 
notamment en France.

101Mag : En quoi les 
zones de pas géomé-
trique (ZPG) vous dé-
rangent ?

AA : En France hexago-
nale, il n’y a jamais eu de zone 
de pas géométrique, alors 
que dans les colonies si. Les 
pays à forte revendication 
indépendantiste comme la 
N o u v e l l e 
Calédonie 
ont été 
épargnés. 
C’est une 
émanation du Code noir Le 
système Torrens instaure 
comme principe que les ter-
ritoires colonisés n’ont ja-
mais été occupés. Le colon 
est donc le premier occu-
pant. L’esclave est considéré 
comme un bien meuble et ne 
peut pas posséder. Naturelle-
ment donc, ceux qui sont-là 
ne peuvent rien posséder. 
Le colon et les siens sont les 
seuls à détenir des terres et 
ils se partagent le territoire. 
Il existait le Code de l’indigé-

nat pour bien marquer la ca-
tégorisation des deux êtres, 
pour ne pas dire humains, 
car on a enlevé à l’indigène 
son humanité.
101Mag : Aujourd’hui, 
est-ce qu’il y a des chan-
gements sur cette pro-
blématique du foncier ? 

AA : Il y a du changement, 
mais il y a toujours cette 

considération que l’autre 
n’est pas civilisé. Il y a un 
manque de considération, 
comme si l’autre n’a pas de 
statut d’humain. Ca plane 
toujours… François Perret a 
publié un livre de droit civil 
sur la question de la proprié-
té. La Constitution française 
et la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et du 
citoyen comportent deux 
articles, les articles 2 et 17 
(voir encadré) qui garan-
tissent la propriété comme 

« On a enlevé à l’indigène son 
humanité »

Askandari Allaoui (à gauche) au conseil général, lors d’une conférence sur la journée de la terre
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Art. 2.
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.
Art. 17.
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable 
indemnité.

étant un droit inviolable et 
nul ne peut en être privé, 
sauf en cas de nécessité et 
sous la condition que la per-
sonne puisse au préalable 
être indemnisée. Ce principe 
est dans la constitution de 
1958. Quand on lit ça, après 
on peut se demander si les 
Mahorais sont humains ou 
citoyens. Car tout le monde a 
droit à la propriété. C’est un 
droit naturel et nul ne peut 
en être privé. Aujourd’hui, on 
nous dit qu’il faut un terrain 
titré. Sur le sol métropolitain, 
l’administration n’a jamais 
cherché à voir un titre de 
propriété pour avoir le statut 
de l’occupation. Ce qui inté-
ressait l’Etat, c’est l’impôt. Le 
propriétaire devait faire le 
nécessaire pour en informer 
l’Etat. La Constitution est très 
protégée par la justice ré-
publicaine. Donc, on n’a pas 
besoin d’un titre pour que 
la justice reconnaisse votre 
statut de propriétaire. Il suffit 
d’une occupation de longue 
date et matérialisée.

101Mag : Certaines per-

sonnes considèrent qu’ef-
fectivement ces terres re-
viennent à l’Etat puisqu’au 
moment de la colonisation, 
la plupart de ces terrains 
étaient inhabités.

AA : La propriété est un 
droit naturel. Ils se sont ap-
propriés naturellement les 
terres vacantes, si je puis 
dire. Ils se sont installés du-
rablement. Le droit français 
leur reconnait leur qualité de 
propriétaire, si on regarde les 
choses à partir du prisme ju-
ridique.

101Mag : Aujourd’hui, les 
associations en lutte sont 
coincées par rapport à la 
question de la régularisa-
tion foncière ou encore 
par rapport au ZPG.

AA : Une théorie de John 
Locke dit, en substance, que 
si un ouvrier ou une per-
sonne ne sait pas comment 
mettre à profit une terre, il ne 
mérite pas de posséder cette 
terre. Donc pour moi, l’être, 
pour se développer, doit se 
dilater pour occuper l’es-
pace environnant. C’est donc 

cette lumière qui doit l’éclai-
rer. Tant que la population 
n’est pas éclairée, nous de-
meurerons des sans-terres. 
Le peuple est trop ignorant 
pour savoir qu’il a des droits. 
Dès lors que les fils du pays, 
wanantsi seront éduqués, ça 
va s’arrêter.

Sur les ZPG, en 1926, un 
décret dit que les ZPG ap-
partiennent à l’Etat pour 
mieux servir les intérêts de 
la colonie. L’administration 
supérieure à Dzaoudzi de-
vait prendre un arrêté pour 
permettre l’applicabilité du 
traité à Mayotte, mais elle 
ne l’a pas fait. Donc les ZPG 
n’étaient donc pas appli-
cables à Mayotte. En 2006, le 
Code général de la propriété 
des personnes publiques ne 
connaissait pas l’existence 
des ZPG à Mayotte. Dans les 
années 97-98, le concept des 
ZPG a été sorti des oubliettes 
et on a,en même temps, mis 
en place les AOT (autorisation 
d’occupation temporaire). 
Un contrat où il y a un article 
qui dit que les signataires re-
connaissent qu’ils n’ont pas 

Askandari Allaoui, le défenseur de la terre mahoraise

Les articles de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen 
garantissant la propriété

POSTCOLONIE
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de droit sur ces parcelles. En 
2002, Mansour Kamardine 
était député cette année là. 
Le préfet a pu prendre un 
arrêté de délimitation des 
ZPG., Donc de 1926 à 2002, 
rien n’a été fait. L’Etat a pro-
fité du budget du CNASEA 
pour faire des levés de fond 
sur les ZPG. Vous savez, après 
l’abolition de l’esclavage, 
l’esclave devait indemniser 
les maitres ou alors travailler 
pour l’administration colo-
niale. Avec la départementa-
lisation, les Mahorais doivent 
indemniser le propriétaire 
du département, et donc ils 
rachètent leur propriété. L’es-
clavage et la question fon-
cière, c’est papa un, maman 
un (rires). C’est un certain 
Colbert qui a institué les ZPG. 
Napoléon Bonaparte a exter-
miné les 2/3 de la population 
de St-Domingue pour réta-

blir l’esclavage et 
c’est celui qui a 
également crée 
les préfectures. Et 
c’est la préfecture 
qui gère les ZPG, 
c’est le retour de 
Napoléon Bo-
naparte et l’esprit 
de Colbert. Les 
Mahorais sont contraints de 
vendre, c’est ça le pire. Le 
pire.

Les réserves indigènes 
sont des terres délaissées à 
la population pour la sub-
sistance. A côté de cela, il y 
avait un décret du 15 août 
1934 qui dit que l’immatri-
culation de la terre pour l’in-
digène est facultative. Trois 
ans plus tard, en 1937, un 
décret oblige les colons à 
immatriculer leurs terres. Si 
aujourd’hui, on a des grands 
propriétaires terriens qui ne 

sont pas originaires de cette 
île, c’est la conséquence des 
textes cités ci-dessus. Les 
grandes familles ont eu des 
titres et les Mahorais ont 
été victimes de leur naïveté. 
Dans les années 1990-2000, 
l’administration a immatricu-
lé au profit du département 
et d’autres encore au profit 
du même département. Là 
aussi, la pression aurait pu 
agir pour les Mahorais. Les 
gens ont signé des AOT, di-
sant qu’ils n’ont pas de droits 
sur leurs terrains...

Sa bibliographie : 
• Prix International Imhotep 2014
• Salon du livre panafricain de Belgique en octobre 2014. 
Il s’agit d’un Prix de l’Essai (littéraire et scientifique) pour 
récompenser le grand labeur, l’éthique de la recherche et la 
créativité de l’auteur.

Publications :
• L’évolution du marché foncier à Mayotte, de 1841 à nos jours, 
paru aux éditions L’Harmattan en 2006. L’ouvrage parle des 
modalités de distribution et d’appropriation du foncier du 
temps colonial à aujourd’hui.
• Logique politique et Mahorité dans la postcolonie de 
Mayotte paru aux éditions L’Harmattan en 2009. Comment, 
dans un contexte postcolonial, les anciens indigènes ayant 

aujourd’hui incorporé une certaine logique de conduite de 
politiques publiques se mettent à en déployer pour faire face 
au besoin de développement d’un territoire?
• France-Mayotte MAHABA YA LANDRA, assignation des gou-
vernants au tribunal des 53% tome1 aux éditions Menaibuc 
en 2011.
• Rimdgni Mgnatru Rimtsomgnatu ou Cannibalisme et com-
plicité autour du foncier, assignation des gouvernants tome 2 
paru aux éditions Menaibuc
• L’impératif pour un peuple de sortir de son Noun: Connaissa-
sance de Soi (Tome 1) paru aux éditions Menaibuc en 2014.
• L’impératif pour un peuple de sortir de son Noun: Connais-
sasance de l’Autre (Tome 2) paru aux éditions Menaibuc en 
2014.
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La société mahoraise est profondément attachée à ses traditions an-
cestrales qui sont issues d’un métissage de civilisations austronésienne, 
arabe et swahili. Mayotte vit une mutation profonde et rapide qui se tra-
duit par un bouleversement du mode de son organisation sociale.

Mahfoud Mahtout et Mlaili Condro (1)

LA JUSTICE CADIALE À MAYOTTE

De la colonie à la 
départementalisation ou 
réformer pour conformer

 Abdou Bachirou, le grand cadi de Mayotte
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L a réforme de la justice 
constitue sans doute 

l’une des priorités du gouver-
nement français qui a fait de 
la conformité de l’institution 
judiciaire aux principes répu-
blicains une des conditions 
majeures de l’intégration de 
Mayotte dans la République. 
Rappelons qu’au cours de 
son histoire sous l’autori-
té française, Mayotte a vu 
coexister sur son territoire 
deux systèmes judiciaires 
différents pendant près de 

cent soixante-dix ans  : le 
droit commun rendu par les 
tribunaux français et le droit 
local régissant le statut per-
sonnel des musulmans ren-
du par les cadis. Cependant, 
les évolutions statutaires 
qu’a connues Mayotte, de-
puis sa colonisation en pas-
sant par le statut de collecti-
vité départementale jusqu’à 
sa départementalisation, se 
sont accompagnées d’un 
processus de réduction des 
prérogatives de la justice ca-
diale, qui a finalement abouti 
à sa suppression près d’un an 
avant l’accession de l’île au 
nouveau statut. 

En effet, à coup de straté-

gies discursives et argumen-
tatives, la réforme profonde 
du système judiciaire a été 
réalisée à l’aune de la dépar-
tementalisation de Mayotte, 
dont on commence à mesu-
rer les conséquences et les 
enjeux pour la société tra-
ditionnelle mahoraise. Et en 
2010, l’ordonnance n°  2010-
590, portant dispositions re-
latives au statut civil de droit 
local applicable à Mayotte et 
aux juridictions compétentes 
pour en connaître, supprime 

définitive-
ment les 
a t t r i b u -
tions de la 
justice ca-
diale. Cette 
r é f o r m e 
brusque de 
la justice 

à Mayotte est dictée par un 
élan unitaire qui a conduit 
au remplacement de la juri-
diction du droit local par la 
justice du droit commun. 

Rappelons que la justice 
cadiale est introduite aux 
Comores et à Mayotte entre 
le XIVe et le XVIe siècle, cor-
respondant à l’arrivée des 
Chiraziens puis des Arabes 
qui instituent une organisa-
tion politique nouvelle qui 
s’appuie sur le système de 
chefferie locale. Depuis cette 
époque, les cadis, magistrats 
du droit musulman, statuent 
sur toutes les affaires concer-
nant l’état des personnes, les 
successions et la propriété 

immobilière.

Le cadi Omar Aboubacar 
rédige l’acte de cession de 
Mayotte à la France

 Ils remplissent les fonc-
tions de juges, de notaires, 
d’officiers d’état civil, chargés 
d’appliquer la loi d’après les 
préceptes du Coran et de la 
jurisprudence musulmane 
sunnite suivant les principes 
du rite chaféite. La source 
de ce droit réfère en partie 
au Minhāj at-Tālibīn, sans 
oublier la part prépondé-
rante des coutumes locales, 
fondement d’un droit privé 
approprié aux mœurs et au 
mode de vie des Mahorais. 
Sur le plan social, les cadis 
font partie des dignitaires re-
ligieux au statut social presti-
gieux et sont considérés par 
les Mahorais comme garants 
des valeurs traditionnelles 
et religieuses. Le crédit mo-
ral dont ils jouissent élargit 
leur rôle à des missions de 
conseil, de conciliation et de 
médiation sociale. La quali-
té d’érudits lettrés des cadis 
leur a permis par le passé de 
participer à l’écriture d’une 
nouvelle page de l’histoire 
de Mayotte. Rappelons que 
c’est le cadi Omar Abouba-
car (cadi de Dzaoudzi, où se 
concentrait la population de 
Mayotte à l’époque – le titre 
de qādi al-qudāt, « le cadi des 
cadis » est un titre tardif ), qui 
a rédigé en arabe le traité de 
cession de l’île à la France.

De la colonie à la départementalisation ou réformer pour 
conformer

« Les crimes commis, et les pro-
cès engagés entre indigènes 

seulement, seront jugés par les 
tribunaux et selon les lois du 

pays »
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En 1841, Andriantsou-
li et certains membres des 
familles royales de Mayotte 
signent avec Pierre Passot un 
traité de cession de Mayotte 
à la France, qui érige l’île en 
colonie. L’article 7 du traité 

du 25 avril 1841, reconnaît en 
substance la justice de droit 
local. Pour renforcer cet en-
gagement, le commandant 
Passot appelle ses troupes, 
lors de la cérémonie de prise 
de possession officielle de 
l’île qui a lieu à Dzaoudzi, au 
respect de la religion musul-
mane et « avertit que toutes 
voies de fait commises à l’en-
contre des Mahorais seront 
passibles de sanc-
tions disciplinaires ». 
Son discours sera 
immédiatement sui-
vi des faits en main-
tenant le cadi Omar 
ben Aboubacar dans 
ses fonctions. Celui-ci rend 
justice à Dzaoudzi jusqu’à sa 
mort en 1871, où il est rem-
placé par son fils Salimou 
Omar.

Des compétences sur toutes 
les convention en matière 
civile

La reconnaissance du 
statut personnel des indi-
gènes musulmans à Mayotte 
a pour corollaire le maintien 

de la justice cadiale. Le pre-
mier texte de loi organisant 
la justice à Mayotte est l’or-
donnance royale du 26 août 
1847. Celle-ci reconnaît of-
ficiellement l’existence de 
deux justices à Mayotte  ; à 
côté du tribunal français ap-
pliquant la loi française, une 
justice cadiale est maintenue 
pour connaître uniquement 
des litiges qui s’élèvent entre 

indigènes. En effet, l’article 
7 de la même ordonnance 
reconnait la compétence de 
la justice cadiale en matière 
pénale : « Les crimes commis, 
et les procès engagés entre 

indigènes seulement, seront 
jugés par les tribunaux et 
selon les lois du pays  ». Ex-
cepté les crimes réservés à 
la compétence du Conseil 
de Justice, les cadis peuvent 
alors se prononcer sur les 
affaires pénales impliquant 
uniquement des indigènes. 
Cependant, les cas de crimi-
nalité sont rares sur l’île et les 
parties peuvent toujours se 
pourvoir en appel devant le 
tribunal français.

En matière civile, les cadis 
ont compétence de statuer 
sur toutes les conventions 
entre musulmans. Ils se pro-
noncent sur les questions de 
divorce, de mariage, de suc-
cession, d’émancipation, de 
tutelle, etc., en appliquant le 
droit local. Là aussi, l’appel 
du jugement du cadi peut 
être porté, à la demande 
de l’une des parties, devant 
un tribunal français. Dans 
ce cas, deux notables indi-
gènes peuvent siéger au 
tribunal français et un cadi 
peut même être entendu 

mais sans voix délibérative. 
Par ailleurs, d’un commun 
accord, les plaideurs indi-
gènes peuvent saisir direc-
tement le tribunal français 
appliquant le droit local sans 

« Sont maintenus pour le jugement des affaires 
civiles et commerciales intéressant exclusive-
ment les indigènes, les tribunaux indigènes 

actuellement existants »
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passer par la justice cadiale. 
Ce droit d’option qui est, à 
cette époque, expresse peut 
être tacite depuis la loi du 21 
juillet 2003.

Il faut enfin souligner 
que l’ordonnance royale 
du 26 août 1847 qui est, en 
l’espèce, le premier texte de 
loi à règlementer la justice 
à Mayotte, comprend une 
mention spéciale conférant 
des pouvoirs spéciaux au 
commandant supérieur de 
Mayotte.

Les décisions du cadi suscep-
tibles d’appel devant le tri-
bunal français

Il s’agit de l’article 12 qui 
prévoit que le 
c o m m a n d a n t 
supérieur de 
Mayotte a le 
pouvoir d’inter-
venir «  quand il 
le jugera conve-
nable, comme 
m o d é r a t e u r 
des peines prononcées par 
les juges indigènes  ». Ce 
haut responsable de l’île a 
même la faculté de mettre 
en surveillance, d’interner ou 
même d’expulser quiconque, 
y compris les indigènes, 
de la colonie. Défini en ces 
termes, le pouvoir dont le 
commandant supérieur est 
investi renforce sa légitimi-
té et lui permet pleinement 
de contrôler la justice ca-
diale et surtout d’intervenir 
pour la conformer quand 

les jugements de celle-ci 
sont jugés non adaptés. Le 
juge Gevrey écrit que « cette 
heureuse institution efface 
l’action des cadis devant 

l’autorité du Commandant, 
et prépare la voie à l’accep-
tation par les indigènes du 
tribunal européen  ». Outre 

l’appel de la décision du cadi 
auprès du tribunal français 
et les pouvoirs spéciaux du 
commandant supérieur, ce 
texte porte en germe la ré-
forme du système juridique 
à Mayotte et constitue de ce 
fait le premier acte officiel ré-
duisant les attributions de la 
justice cadiale.

L’organisation judiciaire 
à Mayotte est complétée 
par les décrets suivants : 29 
octobre 1879, 5 novembre 
1888, 9 juin 1896, du 19 sep-

tembre 1899. Ils ont pour 
principale caractéristique 
d’avoir recours à des magis-
trats de profession. La seule 
mention portant sur la jus-
tice cadiale stipule ce qui suit 
: «  Sont maintenus pour le 
jugement des affaires civiles 
et commerciales intéressant 
exclusivement les indigènes, 
les tribunaux indigènes ac-
tuellement existants  ». En 
résumé, les indigènes sont 
soumis aux lois pénales, et 
justiciables en matière de 
police par les tribunaux fran-
çais. Pour le reste, leurs dif-
férends civils sont jugés par 
des cadis qui siègent à Pa-
mandzi, à Mtsapéré, à Sada, 

etc. Ainsi, la 
justice du droit 
commun et la 
justice cadiale 
coexistent-elles 
sur un même 
territoire mais 
ne cohabitent 
point  : deux 

droits étrangers l’un à l’autre 
sont appliqués à des popula-
tions dont le statut juridique 
est différent. 

Les indigènes deviennent 
des citoyens en 1946

Nul doute que la mécon-
naissance du droit local et 
des coutumes mahoraises 
est une des raisons princi-
pales de cette exclusion ins-
titutionnelle. Le système co-
lonial a besoin toutefois de 
l’autorité cadiale pour l’ad-

« Dans les années 90, on a encore pu 
constater une condamnation (heureu-
sement non exécutée) d’une femme 

adultère et de son amant à être enter-
rés vivants »

Christiane Taubira
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ministration et la maîtrise du 
territoire de Mayotte et de sa 
population. 

Les deux systèmes judi-
ciaires évoluant initialement 
en parallèle vont se rencon-
trer à la suite des décrets en 
date du 29 mars 1934, du 10 
juin 1938 et du 1 juin 1939 
qui constituent les premiers 
textes français organisant la 
justice cadiale dans l’archi-
pel des Comores. Ces textes 
fixent les attributions des 
deux juridictions. Une justice 
de paix à compétence éten-
due est instituée à Mayotte 
dont l’une de ses missions 
est de surveiller et contrôler 
le fonctionnement de la jus-

tice indigène. Le rôle de la 
justice cadiale est précisé par 
le décret 1 juin 1939. Celui-ci 
dispose que les tribunaux de 
cadis sont composés d’un 

cadi et d’un secrétaire-gref-
fier. La justice cadiale est, en 
matière civile, un pouvoir dé-
cisionnel sur les justiciables 
indigènes musulmans rele-
vant du statut personnel. 

La constitution de la Qua-
trième République réaffirme, 
dans son article 80, les termes 
de la loi Lamine Gueye du 7 
mai 1946 considérant que 
tous les ressortissants des 
territoires d’outre-mer ont 
la qualité de citoyens. De ce 
fait, tous ceux qui sont régis 
par le régime de l’indigénat, 
donc les «  sujets  » ayant la 
nationalité mais non la ci-
toyenneté, se voient recon-
naitre la citoyenneté fran-

çaise. Il en résulte que tous 
les habitants de Mayotte, 
relevant auparavant de la 
juridiction cadiale, sont po-
tentiellement justiciables 

du droit commun. De plus, 
la juridiction française peut 
remettre en cause une déci-
sion du droit local estimant 
que celle-ci est contraire aux 
principes républicains. Ainsi, 
les jugements concernant 
les mariages polygames, la 
répudiation unilatérale, l’iné-
galité entre les sexes en ma-
tière successorale, etc., sont 
en contradiction avec les 
principes du droit commun.

La Constitution reconnaît le 
statut personnel de droit lo-
cal

 Enfin, ces nouvelles dis-
positions ne sont que les 
prémisses d’une réforme 

profonde tendant à sou-
mettre intégralement des 
«  citoyens  » appartenant à 
des organisations et civilisa-
tions différentes à une seule 
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juridiction. Aussi cette réso-
lution répond-elle à l’espoir 
d’une identité législative 
qu’appellent de tous leurs 
vœux les magistrats colo-
niaux, tel le juge Gevrey.

Majoritairement musul-
mans, les Mahorais sont pro-
fondément attachés à leur 
statut personnel. Et la Consti-
tution du 4 octobre 1958, 
dans son article 75, dispose 
que « les citoyens de la Répu-
blique qui n’ont pas de statut 
civil du droit commun […] 
conservent leur statut per-
sonnel tant qu’ils n’y ont pas 
renoncé ». Cet article qui fait 
montre de respect du statut 
p e r s o n n e l 
des citoyens 
permet, en 
théorie, le 
m a i n t i e n 
d’une juridic-
tion du droit 
local. Toutefois, les fonctions 
juridictionnelles des cadis 
ont été supprimées par l’or-
donnance n°  2010-590 du 
3 juin 2010 portant dispo-
sitions relatives au statut 
personnel de droit local ap-
plicable à Mayotte et aux ju-
ridictions compétentes pour 
en connaître. Celle-ci confère 
une compétence exclusive 
aux juridictions de droit 
commun pour connaître de 
toutes les affaires auxquelles 
sont parties des personnes 
relevant du statut civil de 
droit local. Ainsi, les fonc-
tions des cadis sont réduites 

à un simple rôle de média-
teurs sociaux. Ce rôle, aussi 
modeste soit-il, reste encore 
à définir et constitue à pré-
sent la principale revendica-
tion des cadis.

On note que l’une des 
stratégies utilisée par le légis-
lateur pour réformer la justice 
à Mayotte est de dénoncer 
les lacunes et les faiblesses 
de la juridiction cadiale. 
Celle-ci a fait l’objet d’un en-
semble de reproches tant sur 
le plan de son organisation 
que sur celui de son fonc-
tionnement. Voici quelques 
griefs faits aux tribunaux du 
droit local : la justice cadiale, 

dit-on, ne garantit pas une 
procédurale équitable  ; elle 
ignore la procédure contra-
dictoire et les avocats n’y 
sont pas admis ; les décisions 
des cadis ne sont pas revê-
tues de la formule exécu-
toire ; leurs connaissances en 
droit musulman sont parfois 
insuffisantes  ; l’absence de 
documentation cause des di-
vergences de jurisprudence 
et les justiciables pâtissent 
de la lenteur des procédures.

Statut personnel et justice 
cadiale heurtent de nom-
breux principes du droit fran-

çais
Dans une séance au Sé-

nat, la sénatrice Payet, s’éton-
nant du maintien du statut 
civil du droit local et de la 
justice cadiale à Mayotte, 
s’exprime ainsi : «  dans une 
enclave du territoire de la Ré-
publique, on tolère des pra-
tiques iniques, protégées par 
un droit aussi suranné que 
barbare ! ».

Des anecdotes pitto-
resques sont racontées à 
propos de la justice cadiale. 
Un parlementaire, parlant 
de l’insuffisance de l’état ci-
vil, tenu par des cadis, et des 
erreurs de transcription dans 

les registres, 
rapporte qu’il 
a «  trouvé 
un fils plus 
âgé que sa 
mère  !  ». On 
raconte éga-

lement que chaque fois 
qu’une affaire de viol a été 
jugée par le cadi, celui-ci 
marie le garçon et la fille. 
Et si la dérision ne suffisait 
pas, viennent s’ajouter des 
cas choquants, comme celui 
rapporté à la commission 
des lois du Sénat : « dans les 
années 90, on a encore pu 
constater une condamnation 
(heureusement non exécu-
tée) d’une femme adultère et 
de son amant à être enterrés 
vivants » suite à un jugement 
cadial. 

D’autres raisons plus ob-
jectives sont avancées, no-

Entre les mots « extension » et « adapta-
tion », c’est le premier qui s’est imposé 

dans la réforme de la 
justice cadiale
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tamment l’incompatibilité de 
la juridiction cadiale avec les 
principes généraux du droit 
commun et de la Convention 
européenne des droits de 
l’homme. En effet, le statut 
personnel et la justice cadiale 
heurtent de nombreux prin-
cipes fondamentaux du droit 
de la République française. 
Notons à titre d’exemple, la 
polygamie, l’âge légal de ma-
riage, l’inégalité successorale 
entre la femme et l’homme, 
etc. Enfin, du point de vue 
du législateur, une départe-
mentalisation supposerait 
l’abandon du principe de 
spécialité législative au profit 
du principe de l’assimilation 
législative.

À toutes ces raisons, il faut 
ajouter un argument, et non 
des moindres, celui du mé-
contentement exprimé par 
la population mahoraise qui 
a conduit le conseil général 
à demander la modification 
des attributions des cadis par 
le biais de la délibération du 
24 novembre 1995.

L’un des enjeux majeur 
de la départementalisation 
réside dans l’intégration du 
droit commun français.

Les cadis non associés à la 
réforme de leur corps de mé-
tier

La dualité des juridic-
tions à Mayotte résulte de 
la rencontre de deux civili-
sations ayant développé au 
cours de leur histoire des 

références distinctes en ma-
tière de droit. Sous la Répu-
blique, le législateur affirme 

à la fois le maintien du sta-
tut personnel des Mahorais 
et sa remise en question en 
le vidant de sa substance 
par l’élimination de ce qu’il 
considère contraire aux prin-
cipes républicains. Une fois 
ces oppositions modérées, 
nous assistons au passage 
d’une dualité systémique à 
une unité dialectique. Cette 
unité dialectique qui peut 
paraitre paradoxale peut être 
expliquée par la discordance 
qui existe entre le droit com-
mun et le droit local. Celui-ci 
prenant sa source de strates 
résultant des expériences so-
ciales au cours desquelles les 
références aux principes du 
droit se sont constituées et 
dont les pratiques sont res-
tées plus au mois figées. Le 
droit commun, quant à lui, 

s’inscrit dans un processus 
évolutif tenant compte no-
tamment des changements 

sociétaux. Il résulte de 
cette épaisseur tempo-
relle reliant présent et 
passé lointain un effet de 
censure que le législateur 
républicain exprime par 
la négation des principes 
de l’autre en ce qu’ils ont 
de discordant avec le 
droit commun. Pour au-
tant, la réforme du statut 
personnel justifie-t-elle la 
suppression définitive de 
la justice cadiale par l’or-
donnance du 3 juin 2010 
? 

C’est que la justice 
est l’un des apanages de la 
souveraineté et son admi-
nistration est du ressort de 
l’État. La volonté de faire ac-
céder Mayotte au statut de 
département suppose une 
modification de l’institution 
judiciaire. Les notabilités de 
l’île sont conscientes qu’une 
adaptation de la justice ca-
diale est une condition né-
cessaire pour bénéficier du 
statut de département. Or, 
les cadis ont souffert du mé-
pris dans lequel le législa-
teur les a tenus car celui-ci 
ne les a pas associés à une 
réforme qui concerne leur 
corps de métier. Le choix de 
ne pas faire participer les ca-
dis à cette réforme relève du 
modèle théorique retenu en 
amont.
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Une dévaluation du sta-
tut administratif des ca-
dis en contradiction avec 
leur statut social

En effet, le législateur 
avait opté pour le modèle 
d’identité législative assimi-
lationniste au détriment de 
la spécificité législative qui 
reconnaît une dualité de ju-
ridiction. C’est ce choix qui 
a conduit à la suppression 
de la justice cadiale pour lui 
substituer de plein droit la 
justice du droit commun.

Tandis que l’examen lin-
guistique des termes utilisés 
par le législateur pour mettre 
en œuvre la réforme de la 
justice cadiale, révèle des si-
tuations ambivalentes. Der-
rière les mots «  extension  », 
« identité législative », « mo-
dernisation  », «  clarification 
du statut personnel », etc., se 
profilait une réforme silen-
cieuse, rapide et incompré-
hensible ne permettant pas 

aux citoyens de se constituer 
une conscience juridique. 
Elle tendait à l’occidentalisa-
tion de l’appareil judiciaire 
conçu dans un impératif uni-
taire ne tenant pas compte 
des particularités locales. 
Entre les mots «  extension  » 

et « adaptation », c’est le pre-
mier qui s’est imposé dans la 
réforme de la justice cadiale.

Aujourd’hui, les cadis sont 
des agents rémunérés par le 
conseil général. Leur mission 
n’est pas encore définie. Sta-
tutairement, le grand cadi 
est un fonctionnaire de rang 
2 correspondant à la catégo-
rie B de la fonction publique. 
Les autres cadis et leurs as-
sistants correspondent à la 
catégorie C de la fonction 
publique. Cette dévaluation 
statutaire est en opposition 
avec le statut social dont bé-
néficient les cadis, qui sont 
considérés comme l’autorité 
morale de l’île. Aussi, en plus 
de leur rôle de religieux et 
en tant qu’autorité morale, 
les cadis tentent-ils de jouer 
un rôle important de cohé-
sion sociale et de participer 
à l’établissement de la paix 
sociale – comme ils avaient 
participé à la paix coloniale. 
Cependant, leur mission 
reste encore à définir afin de 
les mettre en service d’au-
tant qu’ils sont rétribués par 
le conseil général.

(1) Cet article est une version réduite d’un texte de communication intitulé 
« Réformer pour conformer : quel sort pour la justice cadiale à Mayotte ? », 
présenté par Mahfoud Mahtout et Mlaili Condro (Laboratoire Dynamiques 
Sociales et Langagières ‘DySoLa’, EA 4701, Université de Rouen) au Colloque 
international pluridisciplinaire Insularité, Langue, Mémoire, Identité qui s’était 
tenu en septembre 2014 à l’Île de Djerba (Tunisie).

«...en plus de leur 
rôle de religieux et 
en tant qu’autorité 

morale, les cadis 
tentent-ils de jouer 
un rôle important 

de cohésion sociale 
et de participer à 

l’établissement de 
la paix sociale – 

comme ils avaient 
participé à la paix 

coloniale.» 
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Dans d’autres contrées, notamment aux 
Antilles, on le connaît sous le nom géné-
rique de nègre marron. Dans l’archipel 
des Comores, il prend l’appellation de 
mutoro. Et contrairement au continent 
américain où un processus de réhabili-
tation est en cours, le mutoro conserve 
une connotation négative chez nous.

Faïd Souhaïli et Condro

FIGURE DU MUTORO

Le mutoro, une figure de 
résistance dévalorisée

«  Wawe mutoro  ». Si 
vous entendez cette 

affirmation, votre interlo-
cuteur n’est pas en train 
de vous flatter, bien au 
contraire. «  Aujourd’hui, ce 
mot qualifie quelqu’un qui 
est sauvage, inculte ou qui 
n’est pas sociable. Mais à 
l’origine, c’est un mot qui a 
un sens noble », indique Saïd 
Ahamadi dit Raos, ancien 
conseiller général et maire 
de Koungou, et professeur 
d’histoire-géographie. En ef-
fet, le mutoro est la personne 
qui, pendant la période colo-
niale (1841-1975), a refusé de 
se soumettre aux tâches de 
travailleur engagé dans les 

plantations et qui, 
par conséquent, 
s’est réfugié dans 
les forêts pour 
vivre de la chasse 
et de la cueillette.

Pour mieux situer la fi-
gure du mutoro, rappelons, 
à grands traits, l’histoire à 
Mayotte, à partir de cette se-
conde moitié du XIXe siècle. 
A Mayotte, l’esclavage est 
aboli dès 1846. Cependant, il 
sera relayé par un autre sys-
tème d’exploitation tout aus-
si violent voire plus, qui est 
l’engagisme, que la mémoire 
collective mahoraise consi-
dère comme la continuation 
de l’esclavage. 

En effet, les esclaves af-
franchis devaient travailler 
durant cinq années au profit 
de l’Etat (sirikali) ou dans les 
plantations. Mais, pour beau-

coup d’esclaves, ce nouveau 
système d’exploitation était 
pire que ce qu’ils avaient 
connu avant et ils étaient 
nombreux à avoir quitté l’île 
pour le fuir, si bien que les 
colons s’étaient retrouvés 
dépourvus de main-d’œuvre 
docile pour l’exploitation de 
leurs domaines. 

Mais, avec l’appui de l’Etat 
colonial (Sirikali), ils recou-
rurent alors à l’engagisme, 
cette forme de salariat 
contraint qu’on imposait à 
des travailleurs immigrés 
venant principalement de 
l’Afrique (Mozambique es-
sentiellement) et les autres 
iles comoriennes. Et pour le 
commandant Passot, dans 
son rapport de la séance du 
6 juillet 1847, «  cet engage-
ment, aux yeux de la majo-
rité des captifs, c’est la conti-
nuation de l’esclavage ». Les 

Monument aux nègres marrons à Port-au-Prince (Haïti)
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termes du contrat d’engage-
ment ne sont pas respectés 
et les engagés se retrouvent 
de fait ou quasiment dans 
une situation d’esclavage  : 
salaires non versés, nourri-
tures réduites à la portion 
congrue, brutalité des colons 
et des contremaitres, etc.

Le mutoro, une menace 
pour les wastaanrabu

Dans les Caraïbes, le 
nègre marron est l’esclave 
qui s’est échappé des planta-
tions pour vivre en marge de 
la société coloniale. Dénétèm 
Touambona, professeur de 
philosophie au lycée de Sada 
et auteur de nombreux ar-
ticles sur les nègres marrons, 
notamment dans la revue 
Africultures, a rappelé lors 
d’une conférence donnée 
le 15 avril dernier au centre 
universitaire de Dembeni 
l’étymologie du mot marron : 
« Marron vient de l’espagnol 
cimarron et désignait les ani-
maux domestiques qui re-
partaient à l’état sauvage. 

Par extension, ce terme 
a été utilisé pour les 
hommes  ». C’est à partir du 
XVIe siècle que le terme dé-
signa également les esclaves 
fugitifs des plantations. Ce-
pendant, en français, il s’ap-
pliquait d’abord aux engagés 
qui fuyaient leurs mauvaises 
conditions de travail.

Le mutoro est donc une fi-
gure de résistance. D’ailleurs 
pour rendre hommage cette 

figure de résistance et la re-
vivifier dans notre mémoire 
collective, le chanteur maho-
rais M’toro Chamou a choisi 
«  mutoro  » comme nom de 
scène. 

« Les watoro sont les pre-
miers à avoir osé se rebeller 
contre l’esclavage. Ils se ca-
chaient. Ce sont des choses 
que ma grand-mère et mon 
arrière grand-mère m’ont 
raconté. Il y a des vieux à 
Mayotte avec lesquels j’ai 
parlé des watoro, ils étaient 
très contents car ce sont 
des choses qui sont restées 
enfouies. Ils m’ont dit que 
ces watoro, une fois partis, 
étaient obligés de venir dans 
les villages pour chercher à 
manger lorsqu’ils n’arrivaient 
pas à se nourrir dans la forêt. 
Ils ne faisaient pas de feu non 
plus, de peur que la fumée 
ne permettent 
de les repérer. 

Par ailleurs, 
le mot muto-
ro en swahili 
signifie celui 
qui va d’un 
lieu à un autre. 
J’ai fait des re-
cherches cela 
viendrait du 
verbe utorea 
qui signifie 
celui oser, pro-
voquer. »

Cette figure honnie par 
la mémoire collective maho-
raise est bien une figure de 
résistance contre l’asservis-
sement. Mais, pour les Maho-
rais arabisés, civilisés de la 
deuxième moitié du XIXe 
siècle, les «  Wastaanrabu  », 
qui n’étaient pas concernés 
par le travail forcé, c’est-à-
dire la continuation de l’es-
clavage, le mutoro n’était 
qu’un ensauvagé voire un 
sauvage, sale, voleur, violeur, 
violent, africain, une menace 
pour la bonne société arabi-
sée. Le mot a gardé intact, 
jusqu’à aujourd’hui, le même 
contenu de sens, sans la fuite 
toutefois.

M’toro Chamou a choisi son nom de scène pour 
rendre hommage aux hommes qui refusaient l’es-
clavage et l’engagisme.
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Le Brésil célèbre les ré-
sistants à l’esclavage de-
puis 2003

Pour Saïd Ahamadi Raos, 
cela a été accentué par le 
pouvoir colonial. « Les wato-
ro étaient considérés comme 
des brigands, des bandits de 
grand chemin, 
car ils ne vou-
laient pas s’y 
soumettre. Et 
les personnes 
soumises ont 
assimilé cette 
e x p l i c a t i o n 
coloniale. Des 
battues ont été organisées 
pour les mettre hors d’état 
de nuire. »

En France, la loi mémo-
rielle du 21 mai 2001 (dite 
loi Taubira) qui reconnait la 
traite négrière et l’esclavage 
comme crime contre l’hu-
manité a réactivité le devoir 
collectif de mémoire. Faut-il 
rappeler que ce devoir col-
lectif de mémoire ne se ré-
duit pas à la commémoration 
de l’abolition de l’esclavage, 
comme pour célébrer encore 
la magnanimité du maitre. Il 

s’agit surtout de réhabiliter la 
mémoire des esclaves, leurs 
résistances et leurs luttes 
contre l’asservissement. Le 
marronnage est sans doute 
l’expression la plus originale 
de cette humaine et légi-
time volonté de liberté  : fuir 

l’univers concentrationnaire 
et mortifère de la planta-
tion. Il s’agit d’un mode de 
résistance que les esclaves 
noirs, antillais et amérindiens 
adoptèrent pour échapper 
à toutes les brutalités et les 
mauvaises conditions de vie 
qu’ils subissaient dans les 
plantations. Ils échappaient 
ainsi au manque de nourri-
ture, au fouet ou à la mort et 
braver tous les dangers pour 
retrouver leurs familles ou 
tout simplement leur liberté. 
Sur le continent américain 

cette célébration de la résis-
tance des nègres marrons est 
effective. Dénétèm Touam-
bona a rappelé qu’au Brésil, 
on ne célébrait pas l’aboli-
tion de l’esclavage (actes ju-
ridiques venus des colons) 
mais bien les résistants qui 

avaient consti-
tués des qui-
lombos, des 
communautés 
isolées, recueil-
lant tous ceux 
(Africains, Eu-
ropéens, Amé-
rindiens) qui 

voulaient échapper à l’escla-
vage. Tous les 20 novembre, 
depuis 2003, se déroule la 
journée de la conscience 
noire en mémoire de Ngan-
ga-Zumbi, le leader du qui-
lombo de Palmares, qui a 
tenu tête aux Hollandais et 
Portugais entre 1680 et 1695.

Rêve-(év)olution
Aujourd’hui, M’toro Cha-

mou et Saïd Ahamadi consi-
dèrent qu’il existe encore des 
conséquences sur le com-
portement des Mahorais issu 
de la répression des watoro. 
Le chanteur lui-même se dit 
en fuite. Dénétèm Touambo-
na préfère le terme de fugue, 
la fuite étant, selon lui, un 
acte passif et lâche) à la Ré-
union, car son discours gêne. 
« A Mayotte, il faut dire « vive 
la France  ». Et les politiciens 
savent te serrer la gorge, 
t’emmerder quand ils ont 
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Le marronnage est sans doute l’expres-
sion la plus originale de cette humaine 

et légitime volonté de liberté : fuir 
l’univers concentrationnaire et mor-

tifère de la plantation.
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un certain pouvoir et 
quand ton discours ne plaît 
pas. Nous sommes dans un 
environnement régional, à 
nous, et je n’ai pas le droit 
de dire les choses. Je ne dis 
pas «  la France dehors  », 
mais celle-ci nous doit des 
comptes et reconnaître les 
bêtises qu’elle fait aux Co-
mores.

«  Un mutoro pour moi, 
c’est une personne qui n’ac-
cepte pas qu’on la méprise, 
c’est un révolutionnaire.

Et dans révolution, il y a 
rêve et évolution  », scande 
le chanteur. Saïd Ahamadi 
y voit un élément de dé-
cryptage de certains com-

portements visibles à 
Mayotte. Ainsi, si, au 19e 
siècle, de nombreux tra-
vailleurs engagés ont dû 
être déportés des autres 
îles des Comores et de 
l’Afrique continentale, 
c’est parce que les co-
lons avaient besoin d’une 
grande quantité de main 
d’œuvre, mais aussi parce 
que les habitants déjà 
dans l’île étaient rétifs à 
fournir un travail pénible. 
«  Aujourd’hui, beaucoup 
disent que les Mahorais 
n’aiment pas travailler. 
Ce n’est pas vrai, mais tra-
vailler sans avoir tous les 
droits qui vont avec, ça 
ne motive pas trop non 
plus » explique l’ancien 3e 
vice-président du conseil 
général de Mayotte. Alors 
s’il n’appelle pas les Maho-
rais à vivre en marge de la 
société, il souhaite que 
ceux-ci aient une capacité 
de rébellion, notamment 
pour défendre leurs inté-
rêts en matière sociale et 
lutter contre les injustices.

Des révoltes fréquentes

Les révoltes étaient fréquentes (1856 à Hajan-
goua ; 1866 à Dzoumogné ; 1876 à Soulou), 
contrairement à ce que la mémoire collective 
mahoraise a retenu. Il semble qu’elle n’a gar-
dé que le souvenir, vague et ambigu, de l’in-
surrection des travailleurs engagés de 1856, 
qui avait abouti à l’exécution publique de Ba-
kari Kusu, accusé d’en être le chef sinon l’ins-
tigateur, le 22 juin 1856 à Dzaoudzi. La biblio-
thèque coloniale retiendra que l’exécution 
eut lieu « en présence d’un grand rassemble-
ment de notables convoqués pour la circons-
tance », comme le rapporte Jean Martin, l’his-
torien français. Toujours, selon Jean Martin, 
André Verand, le commandant supérieur de 
la colonie de Mayotte, « tenait à ce que dans 
chaque village et sur chaque habitation, on 
put raconter ce qu’on avait vu et comment 
nous punissons ceux qui osent trahir, à main 
armée notre drapeau ». Cependant, d’autres 
voient en Bakari Kusu un résistant, comme 
Baco Mambo Abdou Salam. Bakari Kusu est 
celui qui, selon Philippe Boisadam, un ancien 
préfet de Mayotte, «  incarne le premier sur-
saut de dignité exprimé par un Mahorais à 
l’encontre des colonisateurs qui, depuis leur 
installation en 1841-1843, se comportaient 
avec rudesse et mépris  ». Mais les watoro 
n’avaient pas attendus Bakari Kusu pour se 
révolter, ils faisaient partie de ces hommes 
qui avaient dit « non » au travail forcé, à l’as-
servissement. Comme le dit Victor Schœl-
cher, « il y eut des marrons dès qu’il y eut des 
esclaves ». On retiendra donc que le mutoro 
est un homme libre.
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Le marronnage, une réalité à la Réunion

L e marronnage a surtout été vécu et décrit sur le continent américain. Mais 
dans notre région, ce phénomène a également été important sur l’île de la 

Réunion. L’un des premiers à avoir dénoncé les chasses à l’homme contre les mar-
rons fut le romancier Louis-Timagène Houat. Ces critiques lui vaudront d’ailleurs 
d’être condamné à l’exil vers la France hexagonale pour avoir soi-disant comploté 
en 1835 pour inciter à la guerre civile les habitants de l’île Bourbon. Avec son ou-
vrage Les Marrons, paru en 1844, l’auteur décrit les horreurs de l’esclavage à une 
époque où le débat sur l’abolition de l’esclavage bat son plein. Nous vous propo-
sons un passage de ce livre montrant la rencontre dans une caverne du Câpre, un 
esclave malgache ayant fui sa plantation avec Marie, femme blanche et Frême, un 
affranchi noir, mariés à l’église, mais eux aussi en fuite pour ne pas subir les foudres 
des colons blancs, ne supportant pas leur union : 

« - Ah ! dit le grand noir, en regardant l’autre d’un air étonné ; mais comment 
diable êtes-vous arrivé ici, frère ?

- Eh bien ! répondit le Câpre avec une sorte de naïveté ; quand la coquille 
chauffe trop, frère, on la quitte… Le maître est méchant, j’ai quitté l’habitation du 
maître, et j’ai pris le chemin des Salazes et des Marrons. Mais, rendu là-haut sur 
la montagne, ayant faim, je me suis amusé à casser quelques goyaves, et je n’en 
avais pas seulement mangé deux, que les détachements sont venus… Attaqué 
par leurs chiens, j’ai voulu me défendre, me sauver ; le mal, c’est qu’en reculant je 
n’avais pas les yeux derrière ; et, tout d’un coup, j’ai senti la terre manquer… C’était 
le précipice… Heureusement il y avait là un cordage de liane que j’ai saisi, il m’a 
conduit ici.

- C’est avoir du bonheur !, dit Frême en secouant la tête. Il y a plus de douze 
lunes que nous sommes ici, et vous êtes le premier, frère, que nous voyons dans 
notre caverne ; car il n’y a chemin, ni par en haut, ni par en bas, et il faut un coup 
du hasard, vraiment pour arriver ici. Mais, frère, vous êtes fatigué, vous avez faim ! 
Asseyez-vous là sur ce banc… Nous mangerons quelque chose ensemble.

Ce disant, il tira de sa bretelle, espèce de havresac, quelques fruits qu’il venait 
de cueillir ; et Marie, ayant posé, sur une natte étendue à côté d’elle, son enfant qui 
dormait, alla chercher des bananes grillées, des patates douces et une salade de 
chou palmiste qu’elle avait préparées… Bientôt assis en cercle à la manière arabe, 
les deux noirs et la femme blanche effectuaient le repas frugal, et la conversation 
continua. »

Louis-Timagène HOUAT, Les Marrons, Arbre Vengeur, collection l’Alambic, 2011 (ouvrage publié 

initialement à la librairie Ebrard, Saint-Denis, 1844)

POSTCOLONIE

Le mutoro, une figure de résistance dévalorisée
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Le malaise mahorais

A mesure que les mahorais s’enracinent dans le giron français, leur malaise 
est de plus en plus perceptible. En un demi-siècle, la France qui était per-
çue comme un libérateur, se retrouve de plus en plus contestée. La figure 
paternaliste du « baba mlézi » père protecteur dans l’imaginaire collectif, 
fait peu à peu place à  celle d’un Etat arbitraire traitant les mahorais en 
français de seconde zone. Aujourd’hui, ils sont de plus en plus nombreux 
à contester les décisions de  la préfecture ou des administrations de l’Etat. 
Pourquoi en est-on arrivé là ? Les mahorais nous livrent leur malaise.

Halda Halidi

« Bienvenue à Mayotte » 
! Qui n’a jamais enten-

du cette remarque laconique, 
mais qui dissimule tout un 
ensemble de ressentiments 
et de frustrations face à des 
pratiques qu’on ne retrou-
vera nulle part ailleurs. Un 
sentiment d’injustice latent 
que de nombreux maho-
rais ressentent sans pouvoir 
l’exprimer par peur d’être 
accusés d’anti-français. Car à 
Mayotte, il est très mal 
vu de critiquer ou-
vertement l’action de 
l’Etat. Les rares qui s’y 
aventurent  sont me-
nacés par le spectre 
d’un retour aux Co-
mores. Ah la France ! 
Ce pays encore chéri, qui re-
présente pour beaucoup la 
liberté gagnée après un com-
bat acharné contre l’autorité 

comorienne. On comprend 
mieux le score obtenu par les 
partisans du oui en 2009 lors 
du référendum sur la dépar-
tementalisation. 95,2% des 
voix, un résultat digne d’une 
république bananière.

L’une des principales rai-
sons de cette adhésion mas-
sive était bien entendue de 
sceller la séparation avec les 
Comores. Car Mayotte n’a ja-
mais réussi à s’entendre avec 

ses trois autres sœurs. Pire 
encore , dans les années 60, 
placée sous l’autorité como-
rienne, la population s’est 

sentie exclue des cercles du 
pouvoir et du développe-
ment. Sans parler du système 
scolaire. Rares furent les 
mahorais à avoir la chance 
d’étudier. Une humiliation 
que toute une génération de 
mahorais a gardé au fond de 
sa mémoire.

En tournant le dos à ses 
sœurs pour rester dans la 
République Française, les 
Mahorais ont par la même 

occasion accepté de 
s’intégrer, s’assimiler, 
afin d’épouser les va-
leurs de ce pays. Un 
contrat tacite passé 
avec la mère patrie 
qui en contrepar-
tie s’engageait à ce 

que chaque citoyen maho-
rais jouisse pleinement de 
sa liberté, soit traité de la 
même manière qu’un fran-

Tant que les problèmes liés à 
l’éducation ne seront pas ré-
glés, Mayotte continuera à se 
développer sans les mahorais.
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çais lambda, et surtout qu’il 
soit accueilli comme un frère 
au sein de la patrie. Liberté, 
égalité, fraternité, une pro-
messe que le pays des droits 
de l’homme n’a toujours pas 
réussi à tenir à Mayotte. 

Liberté entravée
En une trentaine d’an-

nées le climat social s’est 
nettement dégradé. Les vols 
et violences ont explosé. Ré-
sultat, impossible pour les 
Mahorais de sortir librement 
sans avoir peur d’être agres-
sés. La justice et même la 
police censées veiller sur la 
population cachent difficile-
ment leur impuissance face 
au manque de structures 
adéquates. L’Etat et les col-
lectivités ont pris trop de re-
tard en sous-estimant l’évo-
lution de la criminalité sur 
l’île. Le Mahorais se sent livré 
à lui même, obligé de s’enfer-
mer derrière les barreaux de 

sa maison. « Les voleurs sont 
encore plus libre que nous ». 
Une ritournelle qui n’est pas 
près de s’arrêter.

Quelles mesures sont 
donc mises en place par la 
préfecture pour répondre à 

cette situation ? On attend 
toujours.

Une éducation au rabais 
et l’impossible Egalité 

Des Mahorais «incom-
pétents et illettrés». Dans le 
milieu professionnel difficile 
pour un « indigène » de tirer 
son épingle du jeu. Mauvaise 
maîtrise du français, système 
scolaire au rabais – les résul-
tats du dernier classement 
des lycées de France sont ré-
vélateurs. Les établissements 
mahorais sont en queue de 
peloton - sans parler des gé-
nérations entières sacrifiées 
faute de places suffisantes 
à l’école. Ce n’est qu’à partir 
des années 90 que l’Etat a mis 

les moyens nécessaires pour 
construire massivement des 
établissements scolaires.

Mais le mal est déjà fait. 
D’Europe, des DOM-TOM, 
aujourd’hui la crise de l’em-
ploi pousse de nombreux 

expatriés à venir tenter leur 
chance sur une île en plein 
développement. Beaucoup 
d’entre eux ont pu bénéfi-
cier d’une scolarité de qua-
lité. Une concurrence vécue 
comme une injustice de plus 
par le Mahorais qui n’a pas eu 
la même chance. Sans parler 
du dumping social qui se fait 
sur le dos des travailleurs ve-
nus des pays pauvres de la 
région. Des employés plus 
malléables et corvéables à 
merci dont raffolent de nom-
breuses entreprises. Quelle 
politique éducative pour ré-
tablir l’égalité des chances et 
permettre au  mahorais de 
trouver un emploi aussi bien 
à Mayotte qu’en métropole ? 
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...
Des élus passifs et/ou 

suivistes
Mais le manque d’équité 

ne se limite pas au monde du 
travail. Pendant longtemps, 
on a expliqué aux Mahorais 
qu’ils ne pouvaient pas béné-
ficier des mêmes droits que 
les autres citoyens français. 
En cause, le statut bâtard de 
collectivité territoriale, puis 
départementale. 

Manu militari, tous les 
élus sont partis sur le che-
min de la départementali-
sation, promettant monts et 
merveilles à une population 
crédule. Où en sommes nous 
arrivés ?

Impôts, hausses des prix, 
normes européennes à res-
pecter, octroi de mer etc... 
Pour quels avantages  ? Des 
allocations et des aides so-
ciales moindres que dans les 

autres départements. Cotiser 
pour avoir une sécurité so-
ciale et être finalement obli-
gé de repayer pour aller se 

faire soigner à la Réunion ou 
en métropole.

Pire encore, même la terre 
des ancêtres, celle que l’on 

se transmet de mère en fille, 
doit être rachetée. « Le sirkali 
se l’est approprié ». Soupirent 
les bouenis. Sur la zone des 
50 pas géométriques, de 
nombreuses familles se re-
trouvent dans une situation 
de précarité extrême, que 
faire de ce patrimoine an-
cestral devenu propriété de 
l’Etat du jour au lendemain ? 
Une question que se posent 
les familles vivant sur le bou-

levard des Crabes. «  Depuis 
l’application de la réglemen-
tation sur la ZPG, Mronium-
béni, l’un des plus anciens 

villages de l’île s’est peu à peu 
vidé de sa population d’ori-
gine » Explique Abdou Subra 
de l’association Oudailiya 

haki za wa maoré. Les rares 
qui restent sont en situation 
d’illégalité. Impossible d’ob-
tenir un titre d’occupation. 
Dans les autres DOM pour-
tant, c’est une agence qui 
se charge de régulariser la 
situation des familles occu-
pants cette zone. « Ici la pré-
fecture est toute puissante ». 
Explique un élu. «  L’Etat a le 
dernier mot sur toutes les 
décisions concernant le dé-

veloppement de 
l’île puisque c’est 
lui qui finance  ! On 
n’ose pas vraiment 
s’opposer à eux  ». 
Alors quelle solu-
tion  pour éviter 
que des fonction-
naires de passages 
connaissant à peine 
Mayotte aient l’ave-
nir de l’île entre 
leurs mains ? Pas-
ser par les fonds 

Européens ? Là aussi ce sont 
les services de l’Etat qui s’en 
occupent en attendant que 
le Conseil départemental 

«Sur la zone des 50 pas géomé-
triques, de nombreuses familles 
se retrouvent dans une situation 

de précarité extrême,»  
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ne se décide à former des 
cadres compétents. Car le 
problème est bien là, aucune 
action concrète n’a jusqu’ici 
été mise en place par le Dé-
partement pour permettre 
aux mahorais de prendre 
leur destin en main.  Une 
problématique minimisée 
par des élus trop occupés 
par des guerres claniques. La 
formation des locaux reste 
pourtant le nerf de la guerre. 
Tant que les problèmes liés à 
l’éducation ne seront pas ré-
glés, Mayotte continuera à se 
développer sans les maho-
rais. 

Que dire de la fraternité ?
Lorsqu’ils vont tenter 

leur chance en Métropole 
ou dans d’autres départe-
ments comme à la Réunion, 
les Mahorais sont-ils accueil-
lis comme des frères ? A en 
croire ceux qui ont pu en 
faire l’expérience, mieux vaut 
rester ici.   « À la Réunion on 
nous insulte et on nous traite 
de «bande Comores». En mé-
tropole, on nous inclut dans 
cette masse d’immigrants 
africains et musulmans qui a 
envahi le pays », se désole cet 
étudiant.

Aujourd’hui les Mahorais 
sont pris entre le marteau et 
l’enclume. Impossible retour 
en arrière et aucune perspec-
tive pour avancer. Au sein du 
giron français beaucoup ont 
appris à se taire, pour ne pas 
passer pour des ingrats. Une 
position qui change, pour 
faire face à cette situation, 
ils sont de plus en plus nom-
breux à réclamer des me-
sures fortes comme la préfé-
rence locale. Une démarche 
à priori inégalitaire, mais qui 
pourrait permettre d’appor-
ter plus d’équité au sein de la 
société locale.
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Identité ou identités à Maore ?

La question de l’identité mahoraise, dans le cadre d’une départementali-
sation qui déçoit quelque peu les Mahorais, rejoint les préoccupations ac-
tuelles de la société mahoraise en pleine mutation et questionnements.

Soidiki Assibatu et Jarre Ascandari

L es Mahorais ont l’im-
pression que la dé-

partementalisation se fait au 
détriment de ce qui consti-
tue leur(s) identité(s), leur(s) 
rapport(s) à leur terre, leur(s) 
histoire(s), leur(s) religion(s) 
et leur(s) langue(s). Ce qui 
génère une contradiction 
entre, d’une part, la volonté 
d’accéder à la pleine citoyen-
neté française et, d’autre 

part, l’exigence de reconnais-
sance de leur(s) identité(s) 
culturelle(s) et religieuse(s). 
Aussi une distinction entre 
ce que l’on pourrait appe-
ler une identité politique 
et une identité culturelle se 
dessine-t-elle. Il convient de 
souligner ici que cette dis-
tinction identitaire est trai-
tée par la société mahoraise 

en termes de différence, de 
spécificité et d’adaptation. 
On parle souvent de diffé-
rence culturelle, de spécifici-
té mahoraise et d’adaptation 
à la société mahoraise. Et ce 
type de traitement révèle 
une conception identitaire 
marquée du sceau d’une 
pensée prisonnière des ca-
tégorisations et des hiérar-
chisations ethnocentriques, 

articulée par un dua-
lisme d’exclusion, de 
mépris, et l’incapacité 
de concevoir l’identi-
té culturelle comme 
ouverture et pluralité. 
Il semble que cette 
pensée binaire, exclu-
sive, dans le contexte 
mahorais, se nourrit 

des schémas, des injustices, 
des exclusions, des violences 
et des catégories, mobilisés 
par le système colonial pour 
maitriser le territoire et les 
hommes.

Dans notre contexte 
mahorais actuel, cette pen-
sée se traduit souvent, entre 
autres, par les mouvements 
de contestation des Femmes 

leaders, qui s’identifient héri-
tières directes des fameuses 
Chatouilles chatouilleuses, et 
qui protestent contre l’arri-
vée massive de ces « autres » 
et contre l’occupation de cer-
tains postes dans l’adminis-
tration par des « étrangers ». 
Des autres et des étrangers 
qui ne sont autres que des in-
dépendantistes (ceux qui ont 
choisi l’indépendance, les 
Comoriens et les Africains) 
et les métropolitains (issus 
de la « Métropole » – par op-
position à la colonie). Cepen-
dant, autres et étrangers de 
la même culture comorienne 
(le frère de Mohamed Bacar 
à la direction de la caisse de 
sécurité sociale de Mayotte) 
ou de la même nationalité (le 
Directeur du CNFPT).

Le Mahorais s’identifie 
souvent en s’opposant 
au Comorien

On retrouve également 
cette pensée même, par 
exemple, dans la polémique 
concernant la dernière élec-
tion de Miss Mayotte et à 
l’origine des teeshirts estam-

Il faut rappeler que la concep-
tion identitaire héritée du passé 

colonial ne concerne pas que 
l’ancien colonisé, mais aussi l’an-

cien colonisateur et colon.
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pillés «  Fiers d’être Maho-
rais » arborés par les jeunes. 
Force est de constater que 
ces exemples mettent en 
exergue un sentiment fort 
et exclusif d’appartenance à 
une identité définie comme 
une et homogène, au sein de 
laquelle une certaine forme 
de solidarité crée une cer-
taine distance vis-à-vis des 
autres et engendre des op-
positions entre les identités 
en présence. Ces exemples 
montrent ainsi ce que l’on 
peut nommer avec Amar-
tiya Sen l’idée d’une identi-
té unique et belliqueuse qui 
nourrit les violences iden-
titaires (1). Il s’agit, dans une 
large mesure, de construc-
tions identitaires qui ont du 
mal à faire place à l’autre, aux 
autres qui, tout en étant avec 
nous, parmi nous ou à côté de 
nous, ne sont pas des nôtres 
(2). En fait, cette conception 
identitaire consubstantielle à 
la pensée dualiste – à l’œuvre 
dans le colonialisme – exclut 
l’autre, « démembre, comme 
dira Arjun Appadurai dans 
son ouvrage Après le colo-
nialisme, le corps suspect, 
le corps soupçonné  » (3) et 
refuse toute tension vers la 
différence avec soi. En ce 
sens, la question de l’identité 
révèle une rhétorique de l’al-
térité qui cherche à marquer 
davantage les différences 
entre «  nous  » et «  eux  ». 
«  Nous Mahorais  » et «  eux 
Comoriens ou Wazungu  », 
ou encore « nous Wazungu » 

et «  eux Mahorais et Como-
riens  ». Il s’agit d’une rhéto-
rique qui relève de la règle 
du tiers-exclu.

Ainsi, il est significatif de 
noter que «  le Maho-
rais  », dans son pro-
cessus d’identification, 
s’identifie souvent en 
s’opposant au «  Como-
rien  », manifeste, dans 
une certaine mesure, 
une difficulté à s’iden-
tifier à «  l’Africain  ». 
Comme son concitoyen 
métropolitain, blanc 
reste différent parce que 
porteur d’une culture 
f o n d a m e n t a l e m e n t 
autre, voire offensive ou 
rivale. Il est le Muzun-
gu, c’est-à-dire le Blanc, 
chrétien (naswara ou 
kafiri), riche, intelligent. 
Si bien que le Mahorais 
traité de « Muzungu » se 
trouve relégué dans la posi-
tion de l’autre occidentalisé, 
étranger à la société maho-
raise  : il s’agit d’une critique 
et d’un discours d’exclusion.

Comment concevoir 
qu’un citoyen français 
ne maîtrise pas la langue 
française ?

Ce type d’identification 
rappelle une construction 
identitaire qui marque tou-
jours plus les différences 
entre « nous » et « eux », afin 
de justifier une domination, 
une supériorité fantasmées 
ou une exclusion. Il rap-
pelle, en effet, une concep-

tion identitaire inhérente au 
monde colonial et au colo-
nialisme. Dans cette optique, 
la question de l’identité po-
sée et traitée en des termes 

hérités de la colonisation, 
impose la fabrication, l’in-
vention de l’altérité selon un 
schéma binaire, qui privilé-
gie des catégorisations, des 
hiérarchisations et qui parti-
cipe à la négation, la néanti-
sation de l’autre, des autres.

Il faut rappeler, au pas-
sage, que la conception 
identitaire héritée du passé 
colonial ne concerne pas 
que l’ancien colonisé, mais 
aussi l’ancien colonisateur 
et colon. A ce propos, il est 
commun de renvoyer au 
Portrait du colonisé suivi 
du Portrait du colonisateur 
d’Albert Memmi qui décrit le 
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monde colonial  (4). D’ailleurs, 
le débat sur l’identité natio-
nale montre la difficulté des 
élites françaises à accepter 
les héritages du passé colo-

nial et à concevoir ainsi une 
identité française plurielle. 
Tout comme à Mayotte, le 
Français-Muzungu trouve 
étrange qu’un territoire fran-
çais ne réponde pas entière-
ment à toutes les conditions 
d’une «  identité nationale  » 
qu’il assimile à son identi-
té culturelle européenne, 
confondant ainsi l’identité 
politique et l’identité cultu-
relle. Et il a également du 
mal à concevoir un citoyen 
français ne maitrisant pas la 
langue française ou un Fran-
çais plurilingue. A Mayotte, 
ce mode de pensée est re-
layé par la rhétorique de la 

République qui, conforme sa 
logique d’intégration et d’as-
similation, somme le Maho-
rais de s’intégrer à quelque 
chose qui existe déjà, qui leur 

est offert à la manière 
d’un don qui exige, en 
retour, un certain devoir 
de reconnaissance (5). Par 
exemple, dans le Pacte 
pour la départementa-
lisation de Mayotte de 
2008, ponctué de la deu-
xième personne du plu-
riel « vous », qui désigne 
et interpelle les Maho-
rais, le président de la 
République, Nicolas Sar-
kozy, à l’époque, dresse 
une série de conditions 
qui, concernant no-
tamment l’état civil et 
la maîtrise de la langue 
française, permettent 
l’accès au statut de dé-
partement français.

Un espace de copré-
sence des temporalités 
arabo-islamique, né-
gro-africaine et euro-
péenne

C’est à se demander si 
cette même République 
tiendrait le même discours 
aux habitants de l’Hérault ou 
de la Corrèze par un «  vous, 
les Héraultais » ou « vous, les 
Corréziens ».

Ici, la série d’exemples 
montre que, à Mayotte 
comme en «  Métropole  » 
(la France continentale), les 
constructions identitaires 
marquées, en permanence, 

d’une opposition entre le 
moi et l’autre, «  nous  » et 
« eux », « nous » et « vous », 
«  la Métropole  » et «  les 
Outre-mers », ici et là-bas, ne 
parviennent pas à penser, à 
intégrer, à accepter la diver-
sité, la pluralité en leur sein. 
Et elles laissent exacerber 
une conception dualiste et 
ethnocentrée de l’Etat-na-
tion français, conçu comme 
monoculturel, monogénéa-
logique. En d’autres termes, 
il s’agit d’une configuration 
d’une identité unique, im-
muable, qui se présente 
comme synonyme de l’enfer-
mement de soi et du refus de 
l’autre. C’est «  la France éter-
nelle » !

Cependant, posée dans 
le contexte historique et 
politique d’une ancienne 
colonie française, devenue 
département français et en-
visagée dans un espace de 
coprésence des temporalités 
arabo-islamique, négro-afri-
caine et européenne, la 
question identitaire intègre 
largement une dimension 
postcoloniale. Il est impor-
tant de préciser que re-
connaitre cette dimension 
postcoloniale de la question 
identitaire ne consiste pas 
à dresser un constat d’un 
après colonisation mais plu-
tôt à constater un au-delà 
qui brouille les frontières 
du temps conçu de façon 
linéaire, les catégorisations 
et les hiérarchisations de la 
pensée binaire, caduque des 
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cultures et des sociétés hu-
maines. Autrement dit, pour 
reprendre une expression 
d’Achille Mbembe, dans ce 
«  pays de la concaténation 
des mondes […] et des sys-
tèmes » (6) qu’est Mayotte, la 
réalité semble faire volte-face 
à la conception d’une identi-
té monolithique et fusion-
nelle, et dépasse les barrières 
protectrices d’identités pré-
alablement définies comme 
closes. La réalité mahoraise, 
comme la réalité de la France 
continentale, rappelle et 
montre que le moment colo-
nial, à l’origine du binarisme 
qui oriente nos constructions 
identitaires, est un moment 
de rencontres 
et de contacts 
certes vio-
lents mais 
d ’é c h a n g e s 
multiples.
La pensée 
généreuse de 
l’autre n’est 
pas une pen-
sée universa-
liste

Ce moment colonial, à 
l’instar de toute rencontre 
avec l’autre, participe aux 
hybridations des sociétés 
concernées – aussi bien celle 
de l’ancien colonisé que celle 
de l’ancien colonisateur. En 
ce qui concerne Mayotte, 
les hybridations issues de la 
colonisation viennent s’ajou-
ter à des hybridations sécu-
laires issues de la rencontre 
des mondes africain et asia-

tique. Par ailleurs, les lan-
gues en présence – kibushi, 
shimaore, français, etc. –, qui 
sont des exemples concrets 
de ces hybridations, té-
moignent d’une conception 
identitaire qui accorde une 
place à ce que l’on peut ap-
peler avec Edouard Glissant 
la « multiplicité dispersante » 
de l’autre, c’est-à-dire sa sin-
gularité plurielle (7).

Contrairement aux cli-
vages, parfois simplistes, qui 
nous assignent à des identi-
tés monolithiques et figées, 
notre réalité, traversée de 
toutes les multiplicités pos-
sibles et en phase avec le 
monde actuel, semble of-

frir des possibilités du vivre 
ensemble. Elle donne, en 
effet, naissance, de façon 
permanente, à un espace de 
rencontres continuelles des 
identités en présence et de 
leur enrichissement mutuel. 
En d’autres termes, la réalité 
mahoraise, comme toutes 
les réalités de notre monde 
contemporain, est un espace 
de relations, des identité-re-
lations – l’ouverture à l’autre, 

la nécessité de composer 
avec l’autre et d’être en re-
lation avec lui – où « chacun 
est changé par l’autre et le 
change ». (8)

Cependant, cette «  pen-
sée de l’autre  », généreuse 
ne doit pas se confondre 
avec une pensée universa-
liste, pacifiste et naïve, prô-
nant la tolérance entre les 
humains et qui fait l’apologie 
d’un métissage comme une 
réalité comprise, admise, et 
pratiquée. On doit accepter 
que nos sociétés modernes 
continuent à être régies par 
des catégories raciales, eth-
niques et d’autres issues du 
monde colonial et de l’escla-

vage. Les évé-
n e m e n t s 
récents aux 
Etats Unis, 
c o n c e r n a n t 
les meurtres 
racistes de ci-
toyens amé-
ricains noirs 
par des poli-
ciers améri-
cains blancs 

montrent malheureusement 
la vigueur de ces catégories 
de haine et d’exclusion.

Pour Fanon, le nègre 
n’existe pas, le blanc non 
plus 

En France, le gouver-
nement actuel a même 
jugé nécessaire de mettre 
en œuvre un plan de lutte 
contre le racisme et l’antisé-
mitisme. Dans cette perspec-

Identité ou identités à Maore ?

Les événements récents aux Etats 
Unis, concernant les meurtres racistes 
de citoyens américains noirs par des 
policiers américains blancs montrent 
malheureusement la vigueur de ces 
catégories de haine et d’exclusion.
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tive, la pensée de l’autre est 
une pensée qui déconstruit 
les préjugés de la race, des 
«  identités meurtrières  », 
d’une raison ethnocentrique, 
pour retrouver le dialogue et 
l’échange avec l’autre. 

«  Ô mon corps, fais de 
moi toujours un homme qui 
interroge. », ultime prière de 
Frantz Fanon, qui affirmait 
vigoureusement que «  le 
nègre n’existe pas. Pas plus 
que le Blanc. [Que] tous deux 

ont à s’écarter des voix inhu-
maines qui furent celles de 
leurs ancêtres respectifs afin 
que naisse une authentique 
communication. » (9)

1. Amartya SEN, Identité et violence, Odile Jacob, Paris, (2007), 2010. 
2. Achille MBEMBE, « 15. La République et l’impensé de la « race» », in Achille Mbembe et al., Ruptures 
postcoloniales, La découverte « Cahiers libres », Paris, 2010 p.205-216. 
3. Arjun APPADURAI, Après le colonialisme, Payot & Rivages, Paris, (2001) 2005. 
4. Albert MEMMI, Portrait du colonisé précédé du Portrait du colonisateur, Gallimard « Folio actuel », 
Paris, (1957) 1985. 
5. Nous paraphrasons ici Achille Mbembe, « 15. La République et l’impensé de la « race » ». 
6. Achille MBEMBE, Sortir de la grande nuit, La Découverte, Paris, 2010. 
7. Edouard GLISSANT, Poétique de la Relation, Gallimard, Paris, 1990. 
8. Ibidem. 
9. Frantz FANON, Peau noire, masques blancs, Editions Seuil, Paris, 1952.

Les références bibliographiques :

‘‘« La pensée de l’Autre, c’est la générosité morale qui m’incline à accepter 
le principe d’altérité, à concevoir que le monde n’est pas fait d’un bloc et 
qu’il n’est pas une vérité mienne […]. L’Autre de la pensée est ce bouge-
ment même. Là, il me faut agir. C’est le moment où je change ma pensée, 
sans en abdiquer l’apport. Je change, et échange. […] l’Autre de la pen-
sée est l’esthétique mise en œuvre par moi, par vous, pour rejoindre une 
dynamique à laquelle concourir […]. L’Autre de la pensée est toujours mis 
en mouvement par l’ensemble des confluents, où chacun est changé par 

l’autre et le change. »

Edouard Glissant, Poétique de la Relation.
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Pour le visiteur qui débarque en Haïti, cette moitié d’île (qu’elle partage 
avec la République Dominicaine) à la longue histoire semble avoir absor-
bé le choc du tremblement de terre d’il y a cinq ans. Son destin politique 
semble lui suivre une trajectoire bien plus ancienne. 

Par Muna Moto, envoyé spécial 

I l fait chaud, mais d’une 
chaleur supportable. 

L’espace des premiers ins-
tants la lumière crue d’un 
soleil qui semble sourire au 
monde en dessous de lui 
vous aveugle. Soudain, une 
brise fraiche se lève, comme 
si, en cette fin mars, la poé-
tique capitale d’Haïti, moi-
tié d’île à l’histoire excep-
tionnelle, tient à réserver 
au visiteur le plus doux des 
accueils. Bienvenue à Port-
au-Prince…

À la vue des Tap tap (bus 
de transport urbains) vrom-
bissant et colorés, le réveil 
aux sonorités et aux couleurs 
est immédiat, l’entrée dans la 
ville, à une petite dizaine de 
minutes de l’aéroport Tous-
saint-Louverture, en phase 
ultime de rénovation, après 
qu’au matin du 10 janvier 
2010, comme remplie d’un 
trop plein de colère, la terre 
se fut mise à trembler, vio-
lemment. L’aéroport n’en 
fut qu’une des cibles, parmi 
tant d’autres, de ce mouve-
ment d’humeur de la nature. 
Trois cent mille personnes 

périrent elles aussi, l’es-
pace de quelques secousses 
d’une violence dont le récit, 
maintes fois entendu, oscille 
entre fantastique et réalité.

En son cœur, le centre de 
Port-au-Prince, rallié au bout 
de quelques embouteillages, 
porte encore la marque de 
cette journée. Le Palais natio-

nal, bâtisse imposante d’un 
blanc éclatant, résidence de 
la plupart de ses présidents, 
a disparu. Son toit s’était 
ouvert sous les secousses. 
Murs et fondations s’étaient 
effondrés sous le choc. Sur 
les photos prises peu après 
le séisme, il semblait pour-
tant debout, récupérable. 
Désormais il n’est plus qu’un 

souvenir, dans la mémoire 
de ceux qui l’ont habité et 
visité. Parti, rasé et à la place 
un grand vide d’où devrait 
s’élever un autre palais. Un 
symbole.

À quelques rues du pa-
lais, le centre des affaires, 
ou ce qu’il en reste. De part 
et d’autres de ruelles en-
combrées, des marchandes 
ont remis leurs étals sur les 
trottoirs, adossés à des bâti-
ments visiblement marqués 
par la colère du tremblement 
de terre. Hormis le marché de 
fer, rénové et peint en vert et 
rouge, le paysage dans cer-
taines des ruelles dans cette 
partie de la ville rappelle des 
scènes d’après désastre.

En cinq siècles, Haïti 
a survécu à plus d’une 
crise 

Mais un détour par une 
autre ruelle, ou plus haut 
encore, vers le sommet des 
montagnes (des mornes dit-
on ici), et le contraste est ici 
frappant. Plus grand-chose, 
de ce côté, vers le quartier 
huppé de Pétionville notam-

CARNETS HAÏTI

Haïti, moitié d’île aux neuf vies
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ment, ne rappelle cette ter-
rible journée de janvier 2010, 
en apparence tout au moins. 

Il est vrai qu’en cinq siècles 
d’histoire, dont plus de deux 

en tant que république in-
dépendante, Haïti a survécu 
à plus d’une crise, à des dé-
sastres de la nature, et aux vi-
sées dominatrices, quasi ob-
sessionnelles, des puissances 
étrangères, France, et plus 
tard États-Unis notamment. 
Comme si elles avaient voulu 
lui faire payer d’être née au 
cœur même d’un système de 
domination qu’elles avaient 
imaginé, codifié et déployé. 
Haïti, ayant il est vrai réussi 
à se défaire, toute seule, des 
chaînes de l’esclavage, en 
1804.

Comme tant d’autres 
territoires dits du Nouveau 
Monde, Haïti doit de surgir à 
la conscience européenne à 
sa rencontre avec Christophe 
Colomb, à la fin du 15e siècle. 
Parti à la recherche d’une 
nouvelle voie vers les Indes, 
le Génois aura surtout ouvert 

une page d’histoire qui allait 
être écrite de sang : celui de 
ceux baptisés, sans grande 
raison, Indiens d’Amérique 
d’abord. Il y eût ensuite le 

sang de millions d’Africains, 
arraché à leurs origines, pour 
servir l’Europe, sur ces terres 
nouvelles, du Brésil au sud 
aux États-Unis au nord, en 
remplacement d’Amérin-
diens décimés. 

Parmi ces Africains exilés, 
mis en esclavage, près de 
trois siècles durant, en dépit 
des conditions inhumaines 
d’existence, tant lors du 
transport d’Afrique en terres 
d’Amérique qu’à destination, 
bon nombre survivront, mar-
qués mais debouts, face à un 
système esclavagiste qui ne 
leur reconnait aucun droit. 

Sur la possession devenue 
française de Saint-Domingue 
cependant - qui donc plus 
tard deviendra Haïti - la souf-
france des esclaves venus 
des côtes d’Afrique de l’ouest 
et du centre, se mêle au désir 
de liberté. La révolte couve. 

Elle prend des formes di-
verses, souvent violentes, sur 
les plantations de café et de 
coton.

A son indépendance, au-
cune puissance ne re-
connaitra l’insolente Haïti

Mais c’est bien par un sou-
lèvement unique, une révo-
lution d’esclaves, qu’en 1804, 
Haïti voit le jour. À l’armée 
de Napoléon, en novembre 
de l’année précédente, des 
hommes longtemps privés 
de liberté vont infliger une 
de ses plus sanglantes dé-
faites. Des milliers de soldats 
français venus défendre un 
système indéfendable péri-
ront face à des hommes pour 
qui, ainsi qu’ils le criaient 
alors, il n’y avait plus que la 
liberté ou la mort.

Le récit de la bataille de 
Vertières en novembre 1803, 
point culminant de la guerre 
pour l’indépendance d’Haïti, 
aujourd’hui largement occul-
té en France, est en Haïti, une 
référence essentielle. D’au-
tant que la défaite de Ver-
tières, dans le Nord d’Haïti, 
aux portes de la ville du Cap 
Français, devenu Cap Haï-
tien, fut selon l’historien haï-
tien Jean-Pierre Le Glaunec 
fissura « pour la première fois 
les assises d’un monde de 
terreur où le corps noir était 
perçu comme une simple 
marchandise ». Et Lyonel 
Trouillot, écrivain haïtien ré-
puté, d’ajouter : « Vertières 
est le bout du tunnel de 
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l’horreur, le dernier face-à-
face entre le racisme colonial 
et la réalisation concrète du 
principe de l’égalité des races 
et de la liberté universelle ».

Enfin pour donner la me-
sure de ce que signifie la 
révolution d’esclaves venus 
d’Afrique et qui donc en Haï-
ti, et contre leurs maîtres, 
vont bâtir un pays, un autre 
historien, français, Marcel 
Dorigny, analyse : « Ainsi, 
1804 vit la naissance de la se-
conde république indépen-
dante du Nouveau 
Monde, dans le 
sillage des Révolu-
tions américaine 
de 1773-1783 et 
française de 1789-
1799, mais sur une 
base radicalement 
différente, puisque 
c’était la masse 
servile qui avait 
vaincu l’armée de 
Rochambeau à 
Vertières le 18 no-
vembre 1803 (au 
chant de La Mar-
seillaise face aux 
troupes françaises médu-
sées) ».

De cette héroïque nais-
sance, découle qu’aucune 
puissance ne reconnaîtra 
à l’insolente Haïti, d’être 
membre de ce qui tient lieu 
alors de communauté inter-
nationale. Français et Amé-
ricains notamment sont 
alors sur la même longueur 
d’ondes.

Haïti paye 17 milliards 
d’euros à la France pour 
assurer sa survie

Les premiers ayant perdu 
avec la révolution et l’indé-
pendance Haïtienne la plus 
riche de leurs possessions, la 
« perle des Antilles ». Pour les 
seconds, qui ont certes dé-
claré la guerre à la couronne 
britannique pour l’obtenir, 
celle-ci s’applique à tous sauf 
aux esclaves noirs. 

En quête de reconnais-
sance et pour assurer sa 

survie notamment, sous la 
contrainte, un président haï-
tien consent, en 1825, à payer 
à la France une dette pour les 
pertes subies, des suites de 
l’accession à l’indépendance 
: plus de 17 milliards d’euros, 
estimera l’ancien président 
haïtien Jean-Bertrand Aris-
tide, qui fera du rembourse-
ment de cette dette injuste, 
un de ses objectifs politique, 
pour son malheur…

L’ironie ne s’arrête pas là. 
Ce sont encore des banques 
françaises qui prêteront à 
l’État haïtien les sommes 
destinées au paiement de la 
dette, dont les versements 
seront finalement réglés au 
milieu du 20e siècle. Par le 
biais de cette dette étrange, 
la France contrôlera dans 
les faits une partie de l’éco-
nomie haïtienne, nuisant en 
outre à son développement 
en privant le pays d’utiles 
ressources.

Sur le plan po-
litique, défaite des 
tutelles étrangères, 
l’élite haïtienne 
rivalise d’imagi-
nation pour re-
produire, parfois 
à la caricature, les 
travers des puis-
sances de l’heure. 
Peu après la révo-
lution, les rois suc-
cèdent aux empe-
reurs et s’entourent 
de cours adeptes 
de complots et au 
sein desquelles 

l’enrichissement gargan-
tuesque est souvent la règle. 
L’instabilité politique, les 
coups d’état et assassinats 
ne sont pas rares. L’espace de 
plus d’une décennie (1806-
1820), le pays est même di-
visé en deux. Le Nord dirigé 
par Henri Christophe, le Sud 
par Alexandre Pétion, tous 
deux généraux et vaillants 
héros de l’indépendance. 

C’est à cette période 
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qu’au Nord, que le désor-
mais roi Christophe établi les 
bases de ce qui aurait pu être 
Haïti: l’éducation obligatoire, 
des écoles d’arts, un système 
de défense bâtie autour de 
places fortes, dont la majes-
tueuse citadelle, à quelques 
kilomètres du Cap Haïtien. 
Pendant ce temps, au Sud, 
rien de tel sous Pétion. Une 
fois réunifié, Haïti suivra non 
pas le chemin tracé par Chris-
tophe, mais celui de Pétion.

Washington, parrain de la 
politique haïtienne

Suivront ensuite des pé-
riodes d’instabilité politique, 
qui justifieront souvent des 
interventions étrangères, 
américaines notamment. 
Au début du 20e siècle, 
l’occupation militaire amé-
ricaine dure dix-neuf ans 
(1915-1934), et marque une 
fois pour toute l’entrée du 
puissant voisin sur la scène 
haïtienne. Il ne la quittera 

plus, reléguant la France no-
tamment à jouer les seconds 
rôles. 

Les dictatures de François 
puis de Jean-Claude Duva-
lier, dès la fin des années 
1950 jusqu’au milieu des an-
nées 1980 bénéficieront de 
la bienveillance de Washing-
ton. La montée en puissance 
de Jean-Bertrand Aristide, 
prélat des quartiers pauvres 
ensuite élu président susci-
tera l’inquiétude de la droite 
américaine au pouvoir à 
l’époque et le soutien à son 
renversement par les mili-
taires. 

Preuve ultime que Was-
hington était plus que jamais 
le parrain de la politique 
haïtienne, dès son arrivée à 
la Maison Blanche le démo-
crate Bill Clinton ordonne le 
retour du président Aristide 
au pouvoir, escorté à Port-
au-Prince par l’armée améri-
caine en 1994. Dix ans plus 
tard, Aristide accusera Was-

hington de l’avoir une fois de 
plus enlevé du pouvoir, l’exi-
lant à la suite de nouveaux 
troubles.

Depuis, une mission de 
maintien de la paix de l’ONU 
déployée en 2004 s’éternise. 
Si officiellement son man-
dat est d’assurer la sécurité 
en vue de favoriser la tran-
sition politique, nombreux 
sont ceux qui, au sein de la 
classe politique notamment, 
affirment que la mission est 
en réalité l’instrument de la 
tutelle des puissances étran-
gères en Haïti, les États-Unis 
en particulier, auxquelles se 
sont joints le Brésil et le Ca-
nada entre autres, acteurs 
régionaux en quête d’in-
fluence. Le soleil d’Haïti est, il 
est vrai, si doux et ses plages 
si belles, qu’il est rare que le 
visiteur se résolve à repartir, 
volontairement, une fois ar-
rivé.

Légendes photo :

p 46 : Monument commémorant la bataille 
de Vertières et l’indépendance d’Haïti.
p 47 : Le marché de fer à Port-au-Prince.
p 48 : Le centre des affaires, détruit com-
plètement par le tremblement de terre de 
2010.
p 49 :  La Citadelle, près du Cap Haïtien, 
construite sous le règne du roi Henri Chris-
tophe.
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RÉCIT

Le bon temps des colonies, le chapeau éponyme, le bel habit blanc, la 
chaise à porteur, le personnel et tout le tralala… nous (1), citoyens d’un 
pays assumant et fier de sa grande et belle histoire, sommes souvent as-
similés à des descendants de cette organisation clivée, cette société bi-
naire et raciale …

PaF

A lors que nous, peaux 
blanches, ensei-

gnants, gendarmes artisans 
et autres, n’avons pas l’im-
pression dans un départe-
ment français, dont les ha-
bitants ont choisi ce statut 
à 95  % , de faire lien avec 
ces temps anciens, nous 
sommes là pour que Mayotte 
devienne un département 
comme un autre… Un hia-
tus, quand ce terme postco-
lonie et toutes ces déclinai-
sons sont employés…

Un après midi certaine-
ment ensoleillé, à l’ombre, 
dans une salle climatisée, 
nous sommes en train 
d’écouter un représentant 
de l’Etat décliner les propo-
sitions et les intentions du 
nouveau dispositif contre 
la délinquance… Et le tout, 
avec cette certitude que 
seul le petit fonctionnaire  (2) 
englué dans un modèle pré-
mâché énonce sans sour-
ciller… Un état des lieux de 
l’existant issu d’un question-
naire copie collé d’autres dé-
partements du continent et 
comme d’habitude sans te-
nir compte des activités édu-

catives hors cadre 
pré pensé…Et puis 
ce ton péremptoire 
pour que les locaux 
se bougent dans le 
bon mouv…

Assis à côté du 
Maire, responsable 
ce jour-là d’une 
association com-
munale, je me suis 
permis quelques 
réflexions sur le 
non sens et la non 
pertinence de l’ap-
proche postcolo-
niale, de l’incohé-
rence de ne pas accepter 
les associations culturelles, 
les activités locales oubliées 
parce que non présentes 
dans le questionnaire venant 
d’en haut, figeant ainsi les re-
présentations de l’autre. Que 
la lutte contre la délinquance 
ne peut se faire sans la re-
connaissance et l’implication 
des acteurs locaux et de tous 
les acteurs locaux, madrasas 
comprises…

Qu’ai-je dit ? Il note tout, 
le bougre, pour son compte 
rendu, hoche la tête avec 
mécontentement, son assis-

tante souffle, m’observant du 
coin de l’œil d’un regard mi 
apeuré mi désolé…

- Il me semble que ce 
terme de postcolonie est ob-
jectif et précis, que si nous 
conversons en français ce 
n’est pas par hasard, à moins 
qu’Hasard Akbar ! La colo-
nisation est un fait et la so-
ciété que nous essayons de 
construire fait suite à cette 
organisation, à moins de nier 
la colonisation française, un 
négationnisme comme un 
autre…
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Occitans, Catalans, 
Basques, Flamands, lin-
guistiquement réduits 
par l’école républicaine

L’assistance étonnée 
de cette ambiance conflic-
tuelle observe et compte les 
points, le représentant de 
l’Etat a un statut et en joue… 
lui répondre perturberait 
l’octroi de cette manne finan-
cière venue d’en haut, d’un je 
ne sais où mystérieux, nous 
d’ici-bas que pouvons nous 
faire ?

Le maire, en mode droit 
de réserve, proche de notre 
approche, sourit et demande 
une pause …

Je prends notre représen-
tant de l’Etat en aparté, ah 
l’aparté entre blancs…

- Entre nous, aurais-tu eu 
la même attitude devant un 
maire de chez toi, de ton Sud 
Méditerranéen si soupe au 
lait…

Moi pas colon moi bon 
gars m’a-t-il pratiquement 
rétorqué …

Une grande tradition de la 
culture dominante française 
de snober l’Autre, cette pos-
ture de la condescendance, 
cette obsession de hiérar-
chiser, ce besoin de verti-
calité … nous gens du sud, 
catalans occitans et basques 
comme les bretons, fla-
mands et autres, avons pour 
une grande part oublié notre 
histoire, nos langues, nos us 
et coutumes, nous avons été 
assimilés, linguistiquement 
réduits par les fondateurs 

de l’école républicaine et ce 
père Ferry, chantre de la co-
lonisation, de la nation, seule 
identité cohérente, une colo-
nisation de l’intérieur, de l’es-
prit pour construire la France 
Une et Indivisible…

Et en cette période de 
crise identitaire, les défen-
seurs de cet idéal reviennent 
à la charge, au galop avec 
comme cavalier Z comme 
Zemmour (3), vantant et re-
grettant cette grande France 
monolingue façonnée par de 
grands hommes et qui, vidée 
de son sens, de son noble 
sang par la chienlit soixante 
huitarde et musulmane, pé-
riclite et devient chaotique… 

Et man si je suis frisé, c’est 
que les Arabes sont arrivés 
depuis belle lurette jusqu’à 
Poitiers et les blondes à 
moustache comme Vercingé-
torix ne sont pas nos seules 
ancêtres… Et tes lumières, 
mon gars, ça fait longtemps 
qu’elles sont éteintes… et 
elles se sont surtout allu-
mées dans les salons …

Ultra certains et ultra 
marins

Si la France veut peser 
d’un poids quelconque dans 
le monde qui vient, il lui fau-
dra démolir le mur du narcis-
sisme (politique, culturel et 
intellectuel) qu’elle a érigé 
autour d’elle - narcissisme 
dont on pourrait dire que 
l’impensé procède d’une 
forme d’« ethno-nationa-
lisme racialisant ». (4)

 Observation très juste 
d’un francophone ayant pris 
quelque recul avec le pays 
colonisateur… S’ouvrir aux 
autres, accepter ses pluri 
identités, en ces temps post 
Charlie, serait plus que per-
tinent… Le danger serait de 
vouloir combattre ces crétins 
d’Islam, ces ultras certains 
par d’autres dérives toutes 
aussi radicales, en se crispant 
sur la seule identité natio-
nale, cet idéal de la France 
éternelle, faire le lit du FN et 
créer une société clivée, sim-
pliste, nous engluant dans la 
confrontation.

Il faut réinventer l’identi-
té française par référence à : 
une nation non plus gauloise, 
homogène et passéiste, mais 
plurielle, métissée et ouverte 
sur l’avenir ; une République 
plus fraternelle, capable de 
reconnaître et de valoriser 
l’unité sociale et la dignité 
de tous les travaux et métiers 
propres et sales, manuels 
et intellectuels, nécessaires, 
indispensables à l’Être-en-
semble de notre société. (5)

 Intéressant vénérable 
coco mais va y avoir du bou-
lot… ça va pas être évident 
de réaliser ce vivre ensemble 
et accepter ses différences et 
ses complexités .

Il est certain que pour ap-
préhender les nouvelles réa-
lités sociologiques françaises 
faut pas se voiler l’esprit 
et rester kéblo sur 1905, la 
France de 2015 est aussi mu-
sulmane… et doit profiter de 
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ces ultramarins, observer no-
tamment certaines situations 
à Mayotte qui, musulmane 
(pluralité de l’islam intégré à 
la culture) et plurilingue (une 
des langues le shimaore cou-
sine du Swahili) doit assumer 
ses différences et sortir du 

copier-coller hexagonale ou 
réunionnais …

Et nous gens de Mayotte 
(Comoriens dans toutes ses 
diversités, Malgaches, Ka-
ranas, Wazungu bretons, 
Wazungu occitans, Mzun-
gu, Sud-africaine  …) avons 

construit nos rapports à 
l’Autre de ces colonisations 
et nous devons l’assumer, 
le relativiser et le dépasser, 
mieux connaître ces diverses 
mémoires collectives et indi-
viduelles afin de mieux se/
nous comprendre …

RÉCIT

1. Nous, pensée dominante 
2. Petit fonctionnaire est une posture pas un statut… Et des fonctionnaires y en a des biens … n’est-ce pas Didier Super ?
3. Eric Zemmour, Le suicide français, Albin Michel, 2014
4. Achille Mbembe, Francophonie et politique du monde in blog d’Alain MABANCKOU, http://www.congopage.com/
Achille-MBEMBE-Francophonie-et 
5.Suzanne Citron, « Histoire de France : crise de l’identité nationale », Dialogues Politiques, nº 2, Janvier 2003.
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Je m’appelle Assiati, je suis 
une bounty !
Bounty ! Oui, vous savez comme ces fameuses barres de chocolat ! Noir 
dehors et blanc à l’intérieur. Longtemps on m’a craché ce terme à la figure 
: « tu es une vraie bounty ! Tu es une mzungu ! » Mais contrairement à ce 
que beaucoup peuvent penser, je n’ai jamais choisi d’être une bounty. Je 
ne fait pas partie de ces bounty tardifs, ceux qui, par complexe d’infério-
rité, choisissent de vêtir un masque blanc pour se rehausser socialement 
et paraître plus intelligent.

Halda Halidi

J e suis bounty, comme 
d’autres sont métisses. 

Ma mère est noire, elle s’ap-
pelle Maore. Mon père est 
blanc. Son nom... Farantsa.

Tous les deux m’ont éle-
vée, nourrie. Ma mère m’a 
appris des valeurs essen-
tielles dans la vie : la famille, 
le respect des aînés, la ri-
chesse des traditions  ; mon 
père, à lire, à écrire. Il m’a sur-
tout appris à réfléchir autre-
ment. A voir au-delà de cette 
minuscule île et à découvrir 
le monde. Pourtant, ce n’était 
pas gagné d’avance. Il a fallu 
que ma mère se batte pour 
qu’il s’occupe de moi.

L’école coranique, l’école 
du respect

Farantsa a longtemps 
été un père absent. Comme 
beaucoup d’autres, il a en-
grossé ma mère avant de 
fuir ses responsabilités. 
Maore est une femme au 
foyer, elle a échappé à une 

famille comorienne tyran-
nique pour suivre son amour 
de jeunesse, un blanc aux 
yeux bleus, un chrétien qui 
lui promettait la liberté et 
l’abondance matérielle. Mais 
à peine le mariage consom-
mé, il est parti. Ma chère, et 
ma courageuse mère, s’est 

battue pour m’éduquer, 
comme elle pouvait. Comme 
elle n’avait pas l’argent pour 
me scolariser, c’est à l’école 
coranique que j’ai fait mes 
premières classes. Une étape 
essentielle pour apprendre 
certaines valeurs. Bon, je ne 
vous mentirais pas  : je n’y ai 
jamais appris le coran. Réci-
ter des mots incompréhen-

sibles pendant des heures et 
apprendre par cœur des ver-
sets en arabe, mon esprit a 
toujours refusé ce non-sens. 
Je passais mon temps à dor-
mir et à prendre des coups 
de fouets. Mais je ne regrette 
nullement cette étape.

Grâce à l’école coranique, 

j’ai vécu la vie d’une pe-
tite mahoraise : apprécier 
des plaisirs simples ... aller 
aux champs, traîner dans 
la mangrove pour laver les 
tablettes sur lesquelles on 
nous apprenait l’alphabet 
arabe… intégrer une asso-
ciation de debah, participer 
à des processions religieuses, 
apprendre à saluer les per-

« Imaginez la surprise de mes ins-
tituteurs ... Une petite mahoraise 
issue d’une famille très modeste 

et qui parlait mieux le français 
qu’eux. »
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sonnes âgées, mais aussi 
faire l’école buissonnière, 
se baigner sous les eaux de 
pluies… la période la plus 
heureuse de ma vie.

Un jour, mon père a dé-
barqué avec une télé dans 
les bras. Ma vie a changé à 
ce moment-là ! C’était dans 

les années 80. Rares étaient 
les familles à pouvoir se 
payer cet appareil. Le soir, 
tout le quartier venait regar-
der Amour, gloire et beauté. 
On s’asseyait sur la véranda 
pour écouter religieusement 
les dernières aventures de 
Ridge et Brooke. J’étais fasci-
née par cet écran, j’y consa-

crais tout mon temps libre. 
Club dorothée, Des chiffres 
et des lettres, Sept sur sept, 
Apostrophe… des heures et 
des heures d’émissions. Le 
français ampoulé des grands 
philosophes, des écrivains, je 
l’ai appris à la télé. Lorsque 
mon père m’a enfin scolari-

sée, imaginez la surprise de 
mes instituteurs ! Un singe 
savant. Une petite maho-
raise issue d’une famille très 
modeste et qui parlait mieux 
le français qu’eux. Dans tous 
les établissements où je suis 
passée, je me retrouvai dans 
les meilleures classes, celles 
des Mzungus. Mon destin de 

bounty était scellé.
Voilà comment je fus cou-

pée très tôt de mon univers 
« mahorais ». Sans le vouloir, 
ma vie avait pris une autre 
direction. Pour mes petits 
camarades mahorais, j’étais 
devenue un ovni, un traître. 
Une fille qui avait rejeté sa 

culture pour épouser celle 
du colon. Et acte suprême 
de pédantisme, j’osais lire en 
public.

Rejetée par les miens, je 
me réfugiai dans la littéra-
ture. Ma passion... les contes 
de fées et les légendes de 
toute l’Europe. Je passai en-
suite à la mythologie gre-

Je m’appelle Assiati, je suis une bounty !

RÉCIT

Sortie du lycée. Les filles n’ont plus aucune entrave pour s’habiller comme bon leur semble
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co-romaine. A 12 ans, je lisais 
Voltaire, Montesquieu. Non 
pas par choix, c’était les seuls 
ouvrages que j’avais sous 
la main. Acheter des livres 
était un luxe que ma famille 
ne pouvait pas se permettre. 
Alors, j’ai appris à me conten-
ter des œuvres que ma sœur 
étudiait au lycée.

Des philosophes, je ne 
saisissais que le premier 
degré, mais ce fut suffisant 
pour me permettre de re-
mettre en question tout ce 
que j’avais appris à l’école co-
ranique sur la religion. À 13 
ans, je devins déiste. Un seul 
dieu et aucune religion. Une 
conception révolutionnaire 
que j’ai longtemps gardé 
secrète. Même si ma famille 
a toujours douté que j’étais 
loin de leur univers religieux, 
le révéler ouvertement aurait 
achevé ma mise à l’écart de la 
société.

Une génération perdue
Mon chemin vers la 

« bountyisation » s’est fait na-
turellement. Il résulte d’une 
série de choix logiques et du 
refus de jouer à la comédie 
sociale. À Mayotte, comme 
partout ailleurs, les appa-
rences comptent beaucoup. 
Pour être accepté, il faut se 

plier à certaines règles. As-
sister aux mariages et céré-
monies religieuses, aller à 
la mosquée au moins une 
fois par an : le jour de la Ide 
el fitr, faire le ramadan etc... 
mais, en s’ouvrant au monde, 
les Mahorais ont appris à 
être plus tolérants envers 
les leurs, notamment envers 

ceux qui ont choisi une autre 
voie.

Aujourd’hui, il est facile 
pour une jeune fille de ra-
mener un fiancé muzungu. 
Ce qui était impensable il 
y a vingt ans. Les soulards 
peuvent afficher ouver-
tement leur alcoolisme, 
les jeunes filles s’habillent 
comme bon leur semble. 
Mais l’occidentalisation à ou-
trance n’a pas que du bon.

J’ai beau être fière de 
la richesse que m’apporte 
ma double culture, j’ai 
conscience que je ne serais 
jamais totalement à ma place 
dans ce monde. Trop bounty 

pour Mayotte, Pas assez mu-
zungu pour la métropole.

J’ai aussi peur pour 
toute cette jeune généra-
tion mahoraise. Persuadés 
de leur donner les outils 
de la réussite, leurs parents 
les poussent à fond dans 
la culture occidentale. Pas 
d’école coranique, le français 

comme langue maternelle. 
Les livres sont abandon-
nés pour les tablettes, télé-
phones portables et autres 
ordinateurs. Dès leur plus 
jeune âge, ils sont poussés 
dans la société de consom-
mation. Des deux cultures, ils 
ne tirent que le plus mauvais.

Ils abandonnent Maore 
leur mère, pour suivre la voie 
de leur père Farantsa. Mais 
là bas en Occident, malgré 
leurs masques blancs, ja-
mais ils ne seront considérés 
comme des Français à part 
entière.

« Pour mes petits camarades 
mahorais, j’étais devenue un 

ovni, un traître. Une fille qui avait 
rejeté sa culture pour épouser 

celle du colon. »
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ENQUÊTE

Emplois d’avenir : une 
opportunité à saisir

« Quand on a un emploi 
à Mayotte, on est pri-

vilégié.  » Soulaïmana Nous-
soura, ancien président de 
la section mahoraise du syn-
dicat CFE-CGC n’a cessé de 
répéter ce leitmotiv quand il 
intervenait dans les médias. 
Et force est de constater que 
la réalité lui donne raison. 
Pour vivre à Mayotte, il vaut 
mieux avoir un emploi car 
d’une part la vie est chère et 
d’autre part, les prestations 
sociales qui compensent ce 
coût élevé de la vie ne sont 
pas toutes au même niveau 
que dans les autres dépar-
tements de France. L’INSEE 
constate ainsi que seulement 

un tiers de la population en 
âge de travailler occupe un 
emploi, soit le taux le plus 
bas de France contre 47,2 % 
en moyenne pour les autres 
DOM et 64  % pour l’Hexa-
gone (1). En 2014, le chômage 
des jeunes s’élève à 46,5 %.

Par conséquent, lorsque 
le dispositif des emplois 
d’avenir a été adopté en sep-
tembre 2012, de nombreux 
acteurs de l’insertion et de 
l’emploi ont applaudi des 
deux mains. A la Mission lo-
cale, Siti Abdoullahi, conseil-
lère en insertion profession-
nelle, voit tous les jours des 
jeunes mahorais qui sont peu 
ou pas diplômés et qui sont à 

la recherche d’une formation 
ou d’un emploi. Les emplois 
d’avenir pour elle sont une 
réelle opportunité donnée 
à ces jeunes pour entrouvrir 
les portes du marché du tra-
vail. «  L’emploi d’avenir est 
réservé aux jeunes de 16 à 25 
ans qui sont peu diplômés. 
Pendant une période s’éten-
dant d’une à trois années, ils 
sont employés par une entre-
prise, un établissement pu-
blic, une association ou une 
collectivité territoriale. Ils ef-
fectuent donc un vrai travail 
et doivent également bé-
néficier d’une formation au 
bout de laquelle, il acquiert 
des compétences. Celles-ci 
peuvent être sanctionnées 
par un diplôme, une certifi-
cation ou faire l’objet d’une 
validation des acquis de 
l’expérience (VAE)  » précise 
la coordinatrice des emplois 
d’avenir à la mission locale.

A priori, ce dispositif était 
ce qu’il fallait pour résorber 
une partie du chômage des 
jeunes et mettre le pied à 
l’étrier à certains d’entre eux.

Lutter contre le chômage des jeunes est l’un des mots d’ordre du pré-
sident François Hollande. A Mayotte, le dispositif des emplois d’avenir en-
tame sa troisième année. Toutes les parties prenantes se félicitent de son 
existence, mais certains points doivent être améliorés pour qu’il donne sa 
pleine mesure.

Faïd Souhaïli

Siti Abdoullahi, coordinatrice des emplois d’avenir à la Mission locale, es-
time que le dispositif est globalement une réussite pour Mayotte.
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Des collectivités ré-
ticentes aux emplois 
d’avenir en 2012

Pourtant, à l’annonce de 
la mise en place de ce dis-

positif, certains employeurs 
n’ont pas sauté au plafond. 
C’est le cas notamment des 
collectivités locales. En ef-
fet, celles-ci faisaient appel à 
d’autres types de contrats ai-
dés, notamment le CUI-CAE 
(Contrat unique d’insertion - 
contrat d’accompagnement 
à l’emploi) qui était financé 
à 95 % par l’Etat. Or l’emploi 
d’avenir ne l’est qu’à hau-
teur de 75 % pour le secteur 
non-marchand (collectivi-
tés, établissements publics, 
associations, soit pour une 
rémunération de 1 055 €, 
l’aide de l’Etat est de 791  €, 
l’employeur paie 264  €) et 
de 35 % pour le secteur mar-
chand (organismes à but lu-
cratif ).

Mais la Mission locale, 
la Dieccte, le Pôle emploi 
ont lancé une campagne de 
communication pour ren-
verser la tendance. Et au-

jourd’hui, plus personne ne 
doute de l’utilité du dispo-
sitif. Pour preuve, le conseil 
départemental emploie à lui 
seul plus de la moitié des 460 
contrats d’emplois d’avenir 
signés en 2014. Parmi ces 
jeunes bénéficiaires d’em-
plois d’avenir, nous avons pu 
aller à la rencontre de trois 
d’entre elles qui travaillent 
pour la direction de l’ac-
compagnement scolaire et 
partenariat éducatif du dé-
partement. Toutes ont à peu 
près le même profil : âgées 
d’une vingtaine d’années, 
bachelières ayant poursuivi 
des études supérieures dans 
l’Hexagone, mais n’ayant 
pas réussi à décrocher un di-
plôme. «  J’ai eu un parcours 

chaotique » reconnaît volon-
tiers Dati Adam, qui fait de l’ 
accompagnement scolaire 
au collège de Mtsangamou-
ji et à l’office municipal de 
la jeunesse et des sports de 
la même commune. Elle a 
suivi une licence de sociolo-
gie, mais n’a jamais pu vali-
der entièrement une année. 
Nassla Saïd est animatrice 
socio-éducatrice et enquê-
trice sociale pour le conseil 
départemental, mise à dis-
position de l’Association Lire 
à Mayotte (AliM). Cinq jours 
par semaine, elle dispense de 
l’aide aux devoirs aux enfants 
de Sada en début de soi-
rée. D’ailleurs, lorsque nous 
l’avons rencontré, la jeune 
femme était entourée d’une 
dizaine d’élèves de CM1 et 
de CM2. Si certains d’entre 
eux sont concentrés sur les 
exercices de français qu’elle 
leur a donnés, d’autres font 
les pitres en émettant des 
couinements ou en bavar-
dant.

« Je ne m’attendais 
pas vraiment à ça. 

L’accompagnement 
scolaire, c’était 

vraiment nouveau 
pour moi. »

Nassla Saïd aide tous les soirs près d’une centaine d’enfants à faire leurs 
devoirs.
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Mieux vaut un boulot que 
de rester à la maison 
sans rien faire

 Pour remettre de l’ordre, 
Nassla est obligée de hausser 
le ton. Comme sa collègue de 
Mtsangamouji, elle n’a pu dé-
crocher un diplôme de l’en-
seignement supérieur. Mais 
c’est surtout l’envie de se rap-
procher de sa famille qui l’a 
conduite à revenir à Mayotte. 
« La vie d’ici me manquait et 
je voulais travailler ici » nous 
confie-t-elle. Mais à travailler 
à Mayotte quand on a juste 
le bac relève de la gageure. 
Les opportunités sont rares 
pour cette jeune femme qui 
souhaite obtenir son BTS 
assistant manager, puisqu’à 
chaque fois on lui demande 
de l’expérience, même 
quand la fiche de poste dit 
accepter les débutants. Alors 
comme Dati Adam ou sa col-
lègue Anfiati Ousseni, elle a 
été dirigée par ses proches 
auprès du conseil général 
pour tenter sa chance en 
tant qu’emploi d’avenir. «  Je 
ne savais pas ce que c’était » 
avoue-t-elle. «  Beaucoup de 
candidats sont dans leur cas. 
Ils ne savent parfois même 
pas qu’ils sont employés en 
tant qu’emplois d’avenir. Ils 
le découvrent lors des entre-
tiens que nous avons avec 
eux et nous les informons sur 
leurs droits et leurs devoirs » 
souligne Siti Abdoullahi.

Et que dire des tâches que 
les bénéficiaires doivent ef-

fectuer. «  Je ne 
m’attendais pas 
vraiment à ça. 
L’accompagne-
ment scolaire, 
c’était vraiment 
nouveau pour 
moi. Gérer les 
élèves dans des 
classes en diffi-
culté et même 
avec l’aide d’un 
prof qui nous montre ce que 
l’on doit faire, c’est compli-
qué. En revanche, pour le 
volet enquête sociale, c’est 
un plus car j’ai déjà fait ça. 
Et c’est quand même mieux 
que de rester à la maison 
sans rien faire, ça commen-
çait à me rendre folle  » in-
dique Dati Adam. Mais l’em-
ploi d’avenir peut susciter 
des vocations. Nassla Saïd 
envisage en effet après cinq 
mois d’exercice dans l’asso-
ciation Alim de devenir pro-
fesseur des écoles ou biblio-
thécaire. « J’avais peur de me 
retrouver devant les enfants, 
mais maintenant je sais faire 
et j’aime ça  » confirme-t-
elle. Pour elle, l’expérience 
est plus que positive. Non 
seulement, elle découvre le 
monde du travail, mais en 
plus, elle a le droit à une for-
mation adaptée à son projet 
professionnel.

A la recherche d’une pre-
mière expérience profes-
sionnelle

C’est surtout cet aspect-là 

qui a attiré Anfiati Ousse-
ni dans ce dispositif. «  Je 
compte préparer le BPJEPS 
(Brevet professionnel de la 
jeunesse, de l’éducation po-
pulaire et du sport) pour être 
animatrice sportive. On me 
demandera d’accueillir et de 
gérer des groupes d’enfants 
durant le temps périscolaire. 
Et avec cette expérience, 
c’est ce que je fais déjà » nous 
confie-t-elle.

Pour Siti Abdoullahi, cet 
aspect formation est fonda-
mental dans le dispositif. La 
Mission locale et la Dieccte 
tiennent à ce que les em-
ployeurs respectent l’obli-
gation de laisser leurs em-
ployés suivre des formations 
en rapport avec leur projet 
professionnel. «  Il faut pré-
ciser que l’emploi n’est pas 
forcément en rapport avec 
le domaine d’études du sala-
rié. Celui-ci doit d’abord être 
formé pour le poste qu’il va 
occuper car c’est un salarié et 
il est soumis à une obligation 
de résultat. Mais la formation 
est obligatoire. Si un jeune 

L’association Alim reçoit dans son local les parents 
des élèves qu’elle soutient.
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doit partir se former au BAFA, 
l’employeur doit le laisser y 
aller. On effectue un travail 
collaboratif avec le jeune et 
l’employeur pour que tout 
fonctionne comme il le fau-
drait  » explique-t-elle. Pour 
les emplois d’avenir du sec-
teur public, ces formations 
sont réalisées par le CNFPT 
alors que pour le secteur pri-
vé, c’est Opcalia qui est com-
pétente.

Toutefois, comme rien 
n’est parfait, les acteurs in-
terrogés ont avancé des sug-
gestions pour que le disposi-
tif soit encore plus efficace. 
Pour les jeunes bénéficiaires, 
une sensibilisation plus forte 
doit être faite auprès du pu-
blic ciblé. Pourtant, selon Siti 
Abdoullahi, l’information est 
faite par la Mission locale, 
surtout en direction des 
jeunes bénéficiaires. Les em-
ployeurs le sont également, 
mais eux aussi semblent par-
fois ignorer les procédures 
permettant de recru-
ter des jeunes en em-
plois d’avenir. «  Cer-
tains embauchent 
des jeunes, sans que 
ceux-ci soient pas-
sés au préalable à 
la Mission locale. Le 
problème, c’est que c’est 
nous qui envoyons le dos-
sier d’aide à la Dieccte. Et si 
le recrutement est fait sans 
ce dossier, on considère que 
l’employeur doit payer tout 

le salaire du jeune.

Une offre de formations 
limitée

Il est arrivé que certains 
jeunes viennent nous voir 
un ou deux mois après leur 
embauche en disant qu’ils 
n’ont reçu que 25  % de leur 
salaire. En fait, c’est parce 
que l’employeur considérait 
qu’il n’avait que cette somme 
à sa charge. C’est le cas seule-
ment si le dossier est d’abord 
déposé chez nous et que la 
demande d’aide est accep-
tée. Heureusement, ces cas 
restent rares » nous confie-t-
elle.

Si la Mission locale est sa-
tisfaite du déploiement des 
emplois d’avenir à Mayotte, 
elle regrette néanmoins 
l’offre de formations pour 
les jeunes. «  Contrairement 
au plan national, l’offre de 
formations est réduite à 
Mayotte. On est limité. Il 
manque des plateaux tech-

niques pour les métiers de la 
boulangerie, de la charcute-
rie, alors que les fonds pour 
la formation sont là. On ne 
peut pas faire partir un jeune 
de Mayotte, parce qu’il est en 

entreprise. Son salaire doit 
être pris en charge en partie 
par l’employeur et celui-ci 
ne va pas s’engager s’il doit 
payer quelqu’un qui sera ab-
sent trop longtemps ».

Enfin, certains s’inter-
rogent sur la pérennité des 
postes créés. L’objectif des 
emplois d’avenir est de don-
ner aux jeunes les capaci-
tés de s’insérer dans la vie 
professionnelle. Si l’emploi 
qu’ils occupent est pérenni-
sé, c’est toujours ça de pris. 
Mais l’énorme majorité des 
emplois sont des CDD. « Sans 
ce dispositif, les mairies ou le 
conseil départemental n’em-
baucheraient pas de jeunes, 
c’est une certitude. Cepen-
dant, quel avenir est réservé 
aux jeunes sortant de ce dis-
positif ? Quel suivi auront-ils 
? » s’interroge une personne 
qui a souhaité rester ano-
nyme. Celle-ci nous a révélé 
que dans certaines com-
munes, au lieu d’un tuteur 

pour trois emplois 
d’avenir, il n’y en avait 
qu’un pour douze. 
Impossible dans ces 
conditions d’utiliser 
le dispositif dans des 
conditions idéales.

 La Mission lo-
cale fait ce travail, mais ap-
paremment, pas assez pour 
certains. « La cohérence 
d’un fonctionnement parte-
narial entre les services de 
l’état, du conseil départe-

« Sans ce dispositif, les mairies 
ou le conseil départemen-

tal n’embaucheraient pas de 
jeunes, c’est une certitude. »
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ENQUÊTE

mental, des communes en 
lien avec les associations et 
le secteur marchand serait 
des plus cohérents. Mais il 
existe quelques freins dans 
la culture française à domi-
nante verticale et ce d’autant 

plus à Mayotte postcolonie 
à la française  » indique un 
agent d’une collectivité im-
pliqué dans la gestion des 
emplois d’avenir. Mais avec 
575 contrats d’emplois d’ave-
nir signés en 2014, la formule 

marche. L’argent est là, les 
jeunes aussi. Par conséquent, 
faire la fine bouche pourrait 
paraître déplacé quand on 
peut faire fléchir les chiffres 
du chômage.

(1) Présentation de Mayotte, INSEE, http://www.insee.fr/fr/regions/mayotte/default.asp?page=fait-
setchiffres/presentation/presentation.htm
(2) INSEE Analyses Mayotte n°5, février 2015, http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_
id=27&ref_id=22165

Si la majorité des emplois d’avenir à Mayotte 
sont employés par le secteur non-marchand 
(462 sur 575 en 2014), le secteur privé marchand 
peut aussi bénéficier du système. A Mayotte, 
c’est surtout le domaine de la restauration qui 
en profite avec une prise en charge de l’Etat de 
35 % du salaire (généralement SMIG). « Dans le 
secteur privé, les gens connaissent le dispositif 
et cherchent des profils en adéquation avec le 
poste » indique sous le sceau de l’anonymat une 
personne qui connaît bien le sujet.
Dans le public et plus particulièrement au conseil 
départemental, les choses se passent autrement. 
« Ce sont les élus qui ont la main dessus. Les 
services doivent piocher au sein du contingent 
dont dispose chaque élu. On ne regarde pas le 
profil, il suffit juste que le jeune remplisse les 
critères définis par le gouvernement » indique 

un responsable de service. Autrement dit, c’est 
le conseiller départemental qui décide s’il met 
un jeune ou pas dans le circuit. Les collectivités 
territoriales profitent de  ces dispositifs d’emplois 
aidés pour employer à moindre frais des jeunes 
électeurs  sans véritable implication notam-
ment dans le  suivi et l’accompagnement  des 
bénéficiaires .Le risque de favoritisme politique 
est particulièrement élevé. Par ailleurs, le fait 
que les financements soient en grande partie 
publics donnent l’impression à certaines parties 
prenantes que les crédits sont inépuisables et 
que les emplois d’avenir le sont aussi. Malheu-
reusement, cela n’est pas vrai et au contraire, la 
période de restriction budgétaire oblige à être 
plus attentif à l’utilisation des budgets mis à 
notre disposition.

Comment choisir ses emplois d’avenir quand on est un employeur ?
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Pour pouvoir postuler à un emploi d’avenir, il faut être âgé de 16 à 25 ans (jusqu’à 30 ans si vous êtes reconnus 
comme travailleur handicapé). Il ne faut détenir aucun diplôme ou avoir un diplôme de niveau BEP, CAP ou bac 
(bac+3 pour les DOM et donc Mayotte). Les employeurs potentiels sont les organismes de droit privé à but non 
lucratif (associations, fondations), les collectivités territoriales, les établissements publics (hôpital, établissement 
public du secteur médico-social), les entreprises d’insertion, les associations intermédiaires, les employeurs privés, 
les entreprises contrôlées majoritairement par l’Etat, les sociétés d ‘économie mixte à participation majoritaire des 
collectivités territoriales, les chambres des métiers, de commerce et d’industrie et d’agriculture. Les emplois d’ave-
nir sont développés dans des activités présentant un caractère d’utilité sociale ou environnementale ou ayant un 
fort potentiel de création d’emplois et susceptibles d’offrir des perspectives de recrutements durables.
A noter que l’emploi d’avenir travaille 35 h par semaine y compris à Mayotte. Or, chez nous, le Code du travail im-
pose 39 h de travail hebdomadaire.
Source : Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social

Le bilan des emplois d’avenir en 2014
Chaque année, la Mission locale effectue un bilan du dispositif des emplois d’avenir. Voici quelques chiffres issus du 
rapport récapitulatif de l’année 2014 :
100 informations sur les dispositifs des emplois d’avenir
50 prospections
8 formations réalisées par le CNFPT (dont élaboration de projet professionnel, formation d’adaptation, maîtrise sans 
armes ou encore accueil physique et téléphonique)
14 formations réalisées par Opcalia (dont hygiène en restauration, sécurité professionnelle, langage des signes ou 
encore permis B, C et D)
686 jeunes bénéficiaires d’une emploi d’avenir entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2014
78,7 % de recrutements dans le secteur non-marchand (collectivités, associations, établissements publics)
402 nouveaux contrats et 173 renouvellements (dont 462 en secteur non-marchand et 113 en secteur marchand)
370 nouveaux contrats en CDD (32 en CDI)
90,7 % des jeunes recrutés ont un contrat d’un an renouvelable
77 jeunes ont rompu leur contrat emploi d’avenir
70 % correspondent à un non-renouvellement des CDD. Le reste concerne les démissions à l’initiative des jeunes ou 
des sorties positives du dispositif (jeunes ayant trouvé un meilleur contrat ou un autre emploi ailleurs)
Source : Mission locale

Le taux d’emploi le plus faible de France
La lettre d’information Insee Analyses Mayotte n°5 qui est sortie en février dernier donne quelques chiffres sur la 
situation de l’emploi et du chômage à Mayotte. On y apprend notamment que Mayotte est le département ayant 
le taux d’emploi le plus faible de France avec seulement 33,5 % de la population en âge de travailler qui a effecti-
vement un emploi. Il y a bien eu une augmentation de 1,7 % de 2013 à 2014, mais elle n’a pas profité aux jeunes. 
Le taux de chômage des jeunes est de 46,5 %. Comble de malheur, la durée moyenne du chômage sur notre île 
est désormais de trois ans et trois mois en moyenne (trois ans et sept mois pour les femmes, deux ans et neuf mois 
pour les hommes). Huit chômeurs sur dix effectuent des démarches de recherche d’emploi depuis au moins un an. 
En plus des 10 500 chômeurs recensés par Pôle emploi, il y a 28 100 personnes qui souhaiteraient travailler mais qui 
ne sont pas considérées comme chômeurs au sens du Bureau international du travail, faute d’avoir été enregistrées 
au Pôle emploi.
Source : Insee
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« La mémoire des déchets » (1) ou 
quand la langue témoigne du 
passé de l’esclavage

FLASHBACK

Ce 27 avril, on commémore l’abolition de l’esclavage à Mayotte (décidée 
par une ordonnance royale de décembre 1846, entrée en vigueur en juil-
let 1847). Commémorer, c’est sauver la mémoire collective de l’oubli. Et 
c’est un devoir, aurait dit J. Derrida. Mais, un autre devoir, inséparable du 
premier, est de « faire œuvre critique, analytique et politique », pour re-
prendre là les mots de J. Derrida.

Condro

L’esclavage est point cru-
cial de l’histoire de Mayotte. 
L’historienne Isabelle Denis le 
rappelle en ces termes. « L’es-

clavage a été aboli à Mayotte 
selon les sources écrites par 
décret de décembre 1846 
entré en application en juil-
let 1847, avant la loi Vic-
tor Schœlcher. Un système 
de recrutement de main 
d’œuvre sur contrat de cinq 
ans est établi dans les autres 
îles des Comores  : l’engage-

ment libre. La colonisation va 
progressivement interdire le 
vagabondage, puis obliger le 
travail pour tous, regrouper 

la population 
dans des vil-
lages à proxi-
mité des 
plantations, 
instituer un 
impôt en 
nature, la 
c a p i t a t i o n . 
Le recours 
à la main 
d’œuvre pé-
nale pour 
des corvées 

se généralise. La population 
perçoit cette période tou-
jours comme une période 
d’esclavage, car les temps 
et les méthodes étaient dif-
ficiles et qu’il y avait des 
contraintes à l’égard des pro-
priétaires de plantations » (2)

Mais, relevons, avant de 
poursuivre, un hiatus d’ordre 

politique et culturel que ré-
vèlent cette décision et ce 
moment de commémora-
tion. Le discours politique 
ou l’idéologie dominante ne 
reconnaissent pas – sinon 
timidement – l’événement 
de l’esclavage comme évé-
nement historique marquant 
pour la société mahoraise 
ou l’ayant marquée dans ses 
modalités d’identification 
et de reconnaissance. Cette 
dénégation du passé escla-
vagiste se conforme, de fa-
çon consubstantielle, à l’état 
de la société mahoraise ac-
tuelle, qui est marqué par la 
censure, le refoulement, la 
manipulation ou le détour-
nement des faits historiques 
liés à l’esclavage (et à la co-
lonisation aussi). Si bien qu’à 
Mayotte, tout semble témoi-
gner non pas du passé de 
l’esclavage mais de l’efface-
ment et de la marginalisation 
de ce passé dans le présent 
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collectif. 
Peut-être qu’il serait 

plus vrai de dire que la so-
ciété mahoraise – comme 
toute la société comorienne, 
très consensuelle dans 
son être-ensemble et son 
vivre-ensemble –  a pu négo-
cier un modus vivendi, une « 
manière de vivre » et 
un « être-ensemble 
» marqués un motus 
sur la question de l’es-
clavage.

Personne n’aime 
parler – publique-
ment – de l’esclavage à 
Mayotte

 On pourrait éventuel-
lement s’interroger sur ce 
qui commande ou instaure 
historiquement (et sociale-
ment) ce motus. Sur ce qui a 
pu le rendre possible pour ne 
pas dire facile. Mais, toujours 
est-il que personne (à titre in-
dividuel) n’aime parler – pu-
bliquement – de l’esclavage 
à Mayotte – à ce titre, notons 
que l’oubli n’est pas forcé-
ment l’envers de la mémoire. 

Cependant, il existe 
des faits et des moments 
qui échappent à ce silence 
consensuel ou idéologique. 
En effet, dans la culture, sub-
sistent toujours des résidus 
irréductibles, impossibles à 
résorber et qui échappent à 
l’oubli ou à la mémoire vo-
lontairement oublieuse. Et 
cette mémoire collective qui 

travaille à l’oubli produit des 
« déchets » - pour parler en 
terme moderne de société 
de consommation – ou des 
traces, qui rappellent à moi 
ici-présent, à nous ici-présent 
l’Autre absent-présent, à la 
paix consensuelle du présent 
la violence déshumanisante 

du passé de l’esclavage.  En 
effet, les déchets de la mé-
moire, devenant dépotoir, 
est ainsi un non-lieu de mé-
moire qui révèle, malgré lui, « 
[…] que quelque chose reste 
et que ce reste arrive encore 
à produire quelque chose » (3), 
selon les termes de Johanne 
Villeneuve. Pour elle, «  la 
culture adhère donc simul-
tanément à deux tendances 
opposées  : la production de 
déchets et la production de 
la valeur ». Et ces restes sont 
à la fois déchets et valeurs, 
donc des formes signifiantes.

C’est donc cette matéria-
lité résiduelle de la mémoire 
collective que nous allons 
tenter d’interroger, en rela-
tion étroite avec la notion de 
trace – «  archi-phénomène 
de la mémoire » (J. Derrida), 
comme modalité d’actuali-
sation de la mémoire de l’es-

clavage et comme une façon 
de revoir la problématique 
identitaire ou le problème 
d’identification dans la so-
ciété mahoraise. Dans cette 
perspective, on peut dire, 
dans une sorte de paradoxe 
apparent, que c’est cette 
matérialité résiduelle qui 

permet aujourd’hui 
la transmission de la 
mémoire de l’escla-
vage.

Un vocabulaire 
riche renvoyant à 
l’esclavage

Par rapport au thème de 
l’esclavage en question ici, 
on propose d’examiner ou 
plutôt de réfléchir sur une 
réalité visible et constitu-
tive d’un certain nombre de 
villages mahorais. C’est leur 
structuration en quartiers, 
nyambo : nyambo titi/nyam-
bo bole, « Petit (ou nouveau) 
quartier / Grand (ou ancien) 
quartier », ou encore « Quar-
tier d’esclaves / Quartier de 
nobles ». Cette structuration 
est un lieu ou plutôt un non-
lieu de mémoire de l’escla-
vage.  

Mais, auparavant, rappe-
lons que ces résidus irréduc-
tibles du passé de l’esclavage 
se localisent également de 
façon massive au niveau du 
lexique et de l’identification 
des positions sociales dans 
la communauté mahoraise. 
Claude Hagège, s’intéres-

« La culture adhère donc 
simultanément à deux ten-

dances opposées : la produc-
tion de déchets et la produc-

tion de la valeur »



64  101 MAG N°2 AVRIL 2015

« La mémoire des déchets » ou quand la langue témoigne du 
passé de l’esclavage

sant à l’enseignement d’une 
langue étrangère dans son 
ouvrage L’enfant aux deux 
langues (1996), n’insiste-t-
il pas sur cette dimension 
mémorielle de la langue ? 
«  Mais, précisément, dit-il, 
les langues elles-mêmes ne 
sont pas des sa-
voirs. Une langue 
ne fait que conte-
nir, véritable mu-
sée Grévin de la 
connaissance, un 
ensemble hété-
roclite de savoirs 
dispersés, reflé-
tant divers états 
de la science, 
dont certains to-
talement désuets, 
par exemple celui 
auquel réfèrent, 
dans bien des 
langues, les ex-
pressions comme, 
en français, le 
soleil se couche, 
vestige erratique 
d’une concep-
tion pré-coperni-
cienne du système 
solaire ». 

En effet, il subsiste dans 
l’archipel des Comores, no-
tamment à Mayotte, des 
termes qui renvoient à 
l’esclavage. Ce sont, entre 
autres, pour les plus usités 
encore, sharifu (descen-
dant du Prophète), kabaila 
(noble ou notable, qui se 
réclame d’une ascendance 
arabo-persane), mungwana 

(l’homme né libre, par op-
position à l’esclave ou à l’af-
franchi), murumwa (esclave), 
mushendzi (Zenj, Africain 
païen, esclave), tadjiri (riche), 
masikini (pauvre), munyeji 
(l’enfant du pays, l’originaire, 
donc l’original, l’autochtone) 

– n’est-ce pas le monyewe liji 
ou celui qui détient la parole 
légitime ? – mudjeni (l’étran-
ger, l’allochtone), mwana 
shioni (lettré), nyombe kaya-
soma (illettré).
Une distribution de rôles 
soiaux entre makabaila 
et washendzi

 Autant de termes, de dé-
nominations qui identifient 
socialement mais surtout 

qui évaluent la position so-
ciale d’un individu, sanction-
née par le prestige social ou 
usheo. Pour plus d’informa-
tions sur ce lexique, l’on peut 
consulter avec profit les Ca-
hiers d’Archives Orales n° 6 
(1998) édités par les Archives 

d é p a r t e m e n -
tales de Mayotte, 
consacré à « L’es-
clavage à travers 
la tradition orale 
mahoraise », et le 
« Dossier pédago-
gique » accompa-
gnant l’exposition 
sur les Mémoires 
d’esclavage aux 
Comores. 

Certains au-
teurs, notamment 
Soibahadine Ibra-
him Ramadani, 
ont pu distinguer 
« trois groupes so-
ciaux » dans la so-
ciété esclavagiste 
: les kabaila, les 
wangwana et les 
warumwa. Cepen-
dant, il semble que 

ce lexique lié à l’esclavage 
dans l’archipel des Comores 
peut s’organiser et s’évaluer 
autour d’un seul axe kabaila/
mushendzi (murumwa étant 
moins usité), et cet axe n’est 
pas que social mais égale-
ment racial. Et c’est parce 
que la catégorie « race » est 
fortement significative et 
discriminante dans le pro-
cessus d’identification des 

FLASHBACK
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individus dans cette socié-
té comorienne esclavagiste 
que la tripartition sociale 
[qui vient d’être] signalée va 
très rapidement perdre sa 
pertinence. C’est donc bien 
cette axiologie esclavagiste 
et raciale sinon raciste ka-
baila/mushendzi qui va 
rendre compte des distribu-
tions des places et des rôles 
– donc de la parole et du 

pouvoir – dans la société et 
des échanges matrimoniaux. 
La richesse et l’instruction 
étaient naturellement des at-
tributs du noble. Tandis que 
l’étranger est évalué selon le 
pôle de l’axe (la famille) qui 
l’accueille. 

Notons que l’école fran-
çaise républicaine et la so-
ciété de consommation ont 
bousculé cette opposition, 
sans l’avoir complètement 
neutralisée. L’école française 
a notamment importé un 
autre modèle de promotion 
sociale, certes plus démo-
cratique par rapport à ce 
que permet cette société 
mahoraise à l’individu, mais, 
signalons au passage qu’elle 
constitue un lieu de subs-

titution d’une mémoire du 
passé par une autre, qu’elle a 
instruit le procès des sociétés 
colonisées, exclues de l’His-
toire et qualifiées de « primi-
tives ».

Des villages divisés en 
nyambo bole et nyambo 
titi

 En effet, le contenu de 
savoirs qu’elle enseignait vi-

sait, entre autres objectifs, 
surtout l’accaparement de 
l’attention des colonisés sur 
des nouvelles formes de sa-
voir, des nouvelles modalités 
d’inscription et de distribu-
tion du pouvoir, sur des nou-
velles formes de croyances et 
de pratiques économiques 
et religieuses. 

Ces termes semblent 
relever maintenant d’une 
sémantique d’auto-valorisa-
tion et de stigmatisation so-
ciale de l’autre, que l’on veut 
rejeter ou humilier ou encore 
discréditer, délégitimer, à qui 
il faut donc rappeler son ori-
gine.      

Voyons maintenant 
nyambo, cette matérialité lin-
guistique et toponymique : le 

quartier mahorais. Il semble 
bien que le terme nyambo 
désigne en shimaore le quar-
tier. Pas n’importe quel quar-
tier ; c’est toujours nyam-
bo titi « le petit (nouveau) 
quartier » et nyambo bole 
« le grand (ancien) quartier 
». Des villages comme Ban-
drélé, Bandraboua, Sada, 
Mzouazia, Mtsahara (nyam-
bo yautsini / nyambo yauju), 
Passmaïnty, à Mayotte, pos-
sèdent ainsi leurs nyambo 
titi et leurs nyambo bole, et 
ainsi dénommés. Mayotte, 
l’île elle-même, est divisée 
en nyambo titi et en nyambo 
bole, « Petite Terre et Grande 
Terre ». 

A priori, le terme nyam-
bo renvoie à un découpage 
géographique d’un village. 
Mais on se rend bien vite 
compte que les deux qua-
lificatifs titi et bole qui lui 
sont accolés assument cou-
ramment deux sens : taille « 
petit et grand » ; temps ou 
âge « nouveau ou plus jeune 
et vieux ou plus âgé ». Et on 
peut aisément observer qu’à 
l’origine, les deux sens se su-
perposaient : le petit quartier 
étant également le nouveau 
ou le jeune quartier, ce qui 
explique sa jeunesse et sa 
petite taille, tandis que le 
grand quartier est aussi le 
plus vieux quartier, ce qui ex-
plique son ancienneté, son 
antécédence (peut-être aussi 
sa préséance) et sa grande 
taille. Ce qui voudrait dire 

« Une langue ne fait que contenir, véri-
table musée Grévin de la connaissance, 
un ensemble hétéroclite de savoirs dis-

persés, reflétant divers états de la science, 
dont certains totalement désuets »
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« La mémoire des déchets » ou quand la langue témoigne du 
passé de l’esclavage

que nyambo titi est le quar-
tier des nouveaux-venus tan-
dis que nyambo bole celui 
des premiers-venus. 

L’école républicaine a 
fortement bousculé la 
ségrégation sociale et 
raciale

Et en termes d’occupa-
tion de sol et d’identifica-
tion sociale, les premiers 
sont identifiés comme des 
allochtones et « les autres » 
ou wadjeni, « watruwawo », 
alors que les seconds des au-
tochtones et des fondateurs 
ou wanyeji (wanyewemuji) 
ou mazanatani. Mais qui sont 
ces « autres » ? On pourrait 
logiquement penser que ce 
sont des Mahorais d’origine 
géographique (villageoise) 
autre, qui vont être ensuite 
intégrés. Des étrangers donc, 
qui pourront éventuellement 
être intégrés du moins res-
pectés en tant que tels. Mais 
il semble que ce sont plutôt 
des habitants d’origine so-
ciale non-identique pour ne 
pas dire allogène (par rap-
port aux premiers habitants). 

En effet, pour les habi-
tants du nyambo bole, les 
habitants du nyambo titi 
sont des hommes et des 
femmes de condition so-
ciale inférieure, washendzi 
ou d’origine washendzi, es-
claves noirs africains ou noirs 
africains d’origine servile. Par 
conséquent, nyambo bole 
est le quartier des nobles, 

des notables et des gens de 
condition libre et noble, ma-
kabaila – que les wangwana 
rejoindront, socialement. 
Tandis que nyambo titi, quar-
tier des washendzi, est habi-
té par des gens inférieurs, 
qui n’ont pas droit à la parole 
publique, qui ne peuvent pas 
accéder à certaines fonctions 
sociales (cadi, imam, chef de 
village), qui ne peuvent pas 
épouser les hommes et les 
femmes de nyambo bole. On 
retrouve le lexique et l’iden-

tification des positions so-
ciales évoqués plus haut. Et 
il faut que cette ségrégation 
sociale et raciale était stric-
tement observée et visible 
jusqu’à certaine époque. 

Il faut également si-
gnaler que l’école française 
républicaine et la société 
de consommation, depuis 
leur avènement, l’ont forte-
ment bousculée, sans l’avoir 
complètement neutralisée. 
En effet, certes, le lexique 
qui accompagne ou plutôt 
qui accompagnait cette sé-
grégation ne réfèrent plus 
aujourd’hui à des gestes et 
à des pratiques de discrimi-
nation massifs et fréquents, 

mais il continue de fournir 
les mots pour s’évaluer et 
évaluer l’autre socialement.

Ascendance arabe contre 
ascendance africaine

Valorisation de soi de 
nyambo bole et stigmatisa-
tion de l’autre de nyambo 
titi. Ce lexique joue alors le 
rôle de révélateur : il couvre 
et prend en charge une 
évaluation raciale ou plutôt 
une idéologie raciste. En ef-
fet, c’est une idéologie qui 

rend compte de la réalité 
des quartiers et du village 
en  termes de lignages sé-
grégués, et d’ascendances 
raciales revendiquées, d’un 
côté, et imposées, de l’autre. 
Très souvent, makabaila ou 
les nobles de nyambo bole 
se donnent et revendiquent 
une ascendance arabe (par-
fois malgache, dans les vil-
lages qui parlent malgache) 
– peau claire, nez fin, che-
veux non crépus – pour attri-
buer à l’autre de nyambo titi 
une origine mushendzi ou 
makua – Africain, peau noire, 
nez épaté ou court, cheveux 
crépus. On est presque en 
présence ici du nègre décrit 

Le Mahorais reste très souvent 
incapable de s’assumer comme 
descendant d’esclaves lorsqu’il 
est identifié et désigné comme 

tel.

FLASHBACK
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« La mémoire des déchets » ou quand la langue témoigne du 
passé de l’esclavage

par Frantz Fanon dans Peau 
noire masque blanc. Sauf 
qu’ici, lorsque les qualités 
physiologiques attribuées 
à l’ascendance noble sont 
absentes chez le kabaila, 
celui-ci revendique une no-
blesse de sang. 

Nyambo titi, nyambo 
bole, c’est donc une question 
de race, une race garantie par 
le non-mélange matrimonial. 
Et chacun peut se rendre 
compte que la structuration 
nyambo titi/nyambo bole 
concerne beaucoup de vil-
lages mahorais, même si l’on 
ne retrouve pas les mêmes 
appellations. Par exemple, 
à Poroani, un village anta-
laotsi, on retrouve la même 
partition  : le nyambo titi qui 
s’appelle Mnyasini ou nyam-
bo tout court tandis que le 
nyambo bole s’y nomme 
Antana Be ou « Grand/Vieux 
village ». Et le village possède 
deux équipes de football ! 
On peut aisément imaginer 
l’ambiance et les propos qui 
encouragent ou qui décou-
ragent les équipes.       

Finalement, pourquoi 
« la mémoire des déchets » ? 
Le postulat avancé ici est 
que la mémoire collective 
mahoraise active, celle qui 
sélectionne et travaille au 
rappel et à la transmission, 
à la régulation émotionnelle 
collective n’entretient pas le 
souvenir de l’esclavage – ou 
si elle le fait c’est involontai-
rement et inconsciemment. 
Elle travaille plutôt à son ou-
bli en tant fait structurant, 
pour l’évacuer de la vie de 
tous les jours et en faire ainsi 
un épiphénomène. Et ce tra-
vail d’élimination ou plutôt 

de refoulement va produire 
des déchets, qui vont, en ré-
alité, constituer la véritable 
mémoire de l’esclavage dans 
la société mahoraise. 

En ce sens et pour preuve, 
on peut retenir le fait que 
le Mahorais reste très sou-
vent incapable de s’assumer 
comme descendant d’es-
claves lorsqu’il est identifié et 
désigné comme tel. Il ne peut 
pas accéder à la négritude, 
comme assomption de soi 
nègre dénigré et affirmation 
de son humanité positive. La 
colonisation est également 
passée par là.

(1) Nous reprenons ici le titre d’un ouvrage collectif dirigé par Johanne VILLENEUVE, Brian NEVILLE, 
Claude DIONNE, La Mémoire des déchets. Essais sur la culture et la valeur du passé (1999).
(2) Extrait de sa contribution lors de la 1re Rencontre du Réseau des études africaines en France 29, 
30 novembre et 1er décembre 2006, à Paris, intitulée Etudes africaines : état des lieux et des savoirs 
en France, pour l’Atelier : Histoire coloniale/histoire africaine: regards croisés). 
(3)  Johanne VILLENEUVE, op. cit



68  101 MAG N°2 AVRIL 2015

‘‘
Les Mahorais, le pont des mirages
et la poule aux œufs d’or

COURRIER DES LECTEURS

Le 1er avril 2014, le quotidien France 
Mayotte publiait un poisson d’avril selon le-
quel le conseil départemental  étudierait la 
construction d’un pont reliant Grande Terre 
et Petite Terre. L’ouvrage, qui devrait mesurer 
près de 2 000 m. et serait estimé à près de 
200 millions d’euros, viendrait remplacer les 
barges. Seulement voilà : le poisson d’avril 
n’en était pas un, et le projet est bien réel, 
même s’il ne devait pas être rendu public si 
tôt.

Depuis, le sujet est un des serpents de 
mer de Mayotte. Et, de manière assez surpre-
nante, beaucoup s’en réjouissent. On entend 
ainsi dire que le projet est essentiel au déve-
loppement de l’île, et qu’en facilitant le pas-
sage d’une île à l’autre, il permettra à l’éco-
nomie locale de prospérer. Bien sûr, chacun 
reconnaît que ce ne sera pas très bon pour 
l’environnement (bel euphémisme pour ce 
qui serait en réalité une véritable catastrophe 
écologique) ; mais comme souvent, l’argu-
ment est balayé, la nature ne faisant pas le 
poids face aux profits.

Eh bien soit, ne parlons pas de l’environ-
nement. Ne rappelons pas qu’outre sa valeur 
propre, il nous nourrit, nous fait respirer, bref 
nous fait vivre. Parlons d’économie, parlons 
d’argent, rien que d’argent. Et rappelons la 
bonne vieille fable de La Fontaine, « La poule 
aux œufs d’or ».

Voilà un poème que les membres du 
conseil départemental seraient bien inspi-
rés de relire ! Un homme possède une poule 
qui pond tous les jours un œuf d’or. Croyant 
qu’elle a un trésor dans son ventre, il la tue, 
l’ouvre, et n’y trouve rien d’autre que dans 
n’importe quelle poule ; mais il a ainsi perdu 
celle qui pouvait, à la longue, lui apporter la 
fortune.

Voilà qui va comme un gant à nos diri-
geants locaux. Car enfin, soyons sérieux : ce 
pont est-il nécessaire ? Si Mayotte était Pa-
ris ou Londres, il est clair qu’on ne pourrait 
se contenter de barges ; mais Mayotte, n’en 
déplaise à certains, ne sera jamais Paris ou 
Londres. Elle peut espérer se développer, 
bien sûr, mais elle ne deviendra pas un des 
grands pôles de l’économie mondiale. Ce 
qui freine le développement de l’île, ce n’est 
pas l’absence de pont, ce sont la corruption, 
l’absence de perspective claire et de vision à 
long terme, la mauvaise utilisation des fonds 
français et européens.

Sur quoi Mayotte peut-elle espérer fonder 
un développement sérieux ? Quels sont les 
secteurs économiques à mettre en valeur et 
à aider ? Il n’y en a que deux. Le premier est 
bien sûr le tourisme, en particulier celui qui 
est lié au lagon. C’est tout de même l’atout 
numéro 1 du département ! 1 100 Km2, un 
des plus grands du monde, des îlots de toute 
beauté, une riche vie sous-marine : c’est, à 
l’évidence, là que se trouve le plus gros po-
tentiel de développement.

Le deuxième est l’agriculture de luxe à 
haut rendement : je pense en particulier à la 
culture des plantes aromatiques, à cosmé-
tiques et à parfums. Mayotte n’est-elle pas 
surnommée « l’île aux parfums » ? Dévelop-
per la culture de l’ylang, du frangipanier, mais 
aussi des épices (vanille, cannelle, cumin, 
gingembre etc.), si possible en biologique, 
permettrait le développement d’un secteur 
exportateur à haute valeur ajoutée.

Le point commun entre ces deux secteurs, 
les seuls qui soient à même de permettre un 
développement réel et durable de l’île ? Ils 
sont fortement dépendants de l’environne-
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ment. Voilà la vérité : en-dehors de son envi-
ronnement, de sa biodiversité, de sa faune et 
de sa flore, de ses paysages terrestres, marins 
et sous-marins, Mayotte n’a aucune richesse. 
Dégrader l’environnement en s’imaginant 
qu’on en retirera des richesses et un dévelop-
pement économique, c’est exactement tuer 
la poule aux œufs d’or : c’est sacrifier la seule 
vraie richesse présente de l’île au profit de 
richesses futures hypothétiques, pour tout 
dire de pures illusions.

Projet pharaonique, extrêmement coû-
teux, extrêmement nuisible pour l’environ-
nement, aux retombées économiques incer-
taines : on retrouve finalement pour le pont 
de Mayotte tous les ingrédients d’aberrations 
similaires, de l’aéroport Notre-Dame-des-

Landes, à Nantes, au barrage de Sivens, dans 
le Tarn – qui a fait un mort.

La vérité, c’est aussi que ce projet de pont, 
s’il devait être réalisé, profiterait surtout, 
comme tous les autres projets du même 
ordre, à une poignée de personnes, politi-
ciens ou entrepreneurs. Il faut se demander 
à qui. Et refuser, de toutes nos forces, que 
quelques individus, pour empocher person-
nellement des profits faramineux, détruisent 
ou dégradent l’environnement mahorais, 
c’est-à-dire le patrimoine et la richesse qui 
appartiennent à tous.

Aurélien Dupouey-Delezay
2 avril 2015

Avec la construction d’un pont entre la Petite et la Grande Terre, que deviendraient les barges ?
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‘‘
COURRIER DES LECTEURS

Marché de Mamoudzou

Bonjour,

Je suis un lycéen à la Réunion et il y a 8 
mois, j’étais encore à Mayotte.

Je voudrais que vous sachiez que je re-
garde le journal tous les soirs lorsque je ne 
suis pas à l’entraînement et j’observe depuis 
quelque temps la situation des hommes et 
femmes qui vendaient sur le marché de Ma-
moudzou Ils se sont fait expulser et on ne leur 
a donné aucun autre endroit  où  ils peuvent 
reprendre leurs activités (sous prétexte que 
ce sont des clandestins).

Ce message est adressé aux élus de 
Mayotte,  particulièrement au maire de Ma-
moudzou et au préfet : ces hommes et ses 
femmes qui passent leurs journées assis, là, 
à vendre, vous croyez qu’ils sont heureux 
de venir passer toute la journée, là, loin de 
leurs familles ? Non mais ils doivent y venir 
car ils vivent de ces activités–là.  L’argent 
qu’ils gagnent là sert à régler leurs factures 
et pleins d’autres choses telles que les four-
nitures des enfants, leurs goûters et faire les 
courses. Bien sûr leurs revenus  ne suffisent 
pas à payer toutes ces choses en même 
temps mais ils font comme ils peuvent.

Moi, ma maman ne m’a pas élevé de cette 
façon-là mais nous n’avons pas les mêmes 
modes de vie. Alors M. le maire de la com-
mune de Mamoudzou, vous qui êtes un 
Mahorais, vous devriez comprendre ce qui 
pousse ces pères et surtout  ces mères de fa-
milles à pratiquer ces activités. 

Ce soir, le mardi 7 avril, j’ai regardé le 
journal et j’ai vu ces femmes, ces mamans à 
l’entrée du village de Kawéni assises de part-
et-d ‘autre de cet espace poussiéreux en train 
de vendre pour leurs enfants à l’école. Excu-
sez-moi, mais je pense que vous, M. le maire 
et les élus du conseil départemental, devriez 
mieux comprendre que quiconque les pro-
blèmes de ces parents. Ils sont là pour cher-
cher un meilleur avenir  pour  leurs enfants. 
Vous, qui les expulsez, qui les empêchez de 
chercher à gagner leurs vies, vous occupe-
rez-vous de leurs familles ???

 
Excusez-moi si je me suis mal exprimé 

mais je voudrais faire part de mon point de 
vus sur ce que font les élus, les dirigeants de 
«notre» île aux HABITANTS de celle-ci... 

A.S

La mairie de Mamoudzou a détruit les bangas en tôle le 3 mars dernier, délogeant 90 marchands et promettant 
de reloger 40 d’entre eux.
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Hala halele… Salim

Ta mort, si soudaine, devrait imposer le 
silence.

Le silence respectueux de la douleur de 
ta famille, de tes proches, de tes enfants, de 
ta femme. Respect et sincères condoléances 
à ton père rencontré à Hahaya sous sa va-
rangue ombragée de lianes et à son épouse 
si gentille.

Mais nous ne pouvons nous taire, cher Sa-
lim, face au vide que tu laisses autour de toi.

Tu nous manques tellement.
La nouvelle a coupé la journée en deux, 

quand un appel insistant d’un ami de 
Mayotte m’est parvenu. Et puis ces mots qui 
disaient l’impossible.

A peine un mois après le départ si tra-
gique d’un autre ami que nous aimions tant, 
David Jaomanoro, voilà que tu rejoins ta pe-
tite maman chérie quelque part sur les bords 
de l’océan indien.

Salim, il est impossible de faire silence,-
quand on sait que tu as toujours voulu parler. 
Tu as toujours été l’artisan de la parole. Hala 
Halele.

Tu ponctuais toujours tes contes par Hala 
Halele pour nous prendre par la main, pour 

nous faire entrer dans ton 
univers. Tu nous parlais de 
Mna Madi, l’idiot et tu nous 
mettais en garde contre le 
silence, le silence qui tue, 
le silence qui nous tue.

Tu repoussais la mort 
en refusant le silence. Hala 
halele.

Nos eaux ne sont plus 
poissonneuses, parce que 
la mort y rode, la mort y 
est tapie, elle s’envase, elle 
encage, elle a la mâchoire 
ferme, elle dévore les fils 

de la lune, embarqués sur les esquifs de la 
mort. Hala Halele.

Tu n’as eu de cesse de sillonner nos es-
paces, l’archipel que la géologie a éclaté. Tu 
nous as toujours conté que Hala halele, il y a 
fort longtemps, nous fûmes un peuple. Hala 
halele.

Dans les premières escales littéraires des 
îles de la lune, hala halele, tu nous as tendu la 
main, et tu nous as dit que Hala halele. A Ma-
moudzou, à Moroni ou encore dans les coins 
les plus reculés de Badjini, tu nous as appris 
à réapprendre la relation. Tu nous a amené  
à la rencontre des Comores profondes, à la 
rencontre des gens que l’on ne rencontre 
jamais. La caravane a continué sur Anjouan 
et Mohéli, parce que Hala halele.La parole de 
fraternité doit résonner encore et toujours. 
Hala halele.

Je fais le serment, ici, que ton combat 
pour ce dialogue permanent qui rythme nos 
nuits d’insomnie n’aura pas été vain.

Nassuf Djailani

Nassuf Djaïlani (à gauche) avait participé en compagnie de Salim Hatubou à 
l’escale littéraire des îles de la lune à la Bouquinerie de Passamaïnty en octobre 
2013.
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Une sortie pédagogique à 
vocations inattendues ! 

CARTE BLANCHE

Saïd Saïd Hachim
Géographe

A Mayotte les merveilles archéolo-
giques sont éparpillées dans une 

nature extraordinaire, elles n’ont pas encore 
livré tout leur secret.

La semaine dernière, un groupe d’étu-
diants  du Centre universitaire de Mayotte 
inscrit en première année de licence de géo-
graphie, devait  dans  le cadre d’un module 
consacré à l’analyse des paysages, observer 
les caractéristiques d’un paysage littoral.  
L’objectif était  d’expliquer les grands types 
de littoraux, les types d’aménagement et les 
activités économiques, mais surtout intégrer 
les nécessités liées aux mesures de protec-
tion.

Nous avions choisi comme site d’étude, la 
plage d’Iloni. Les étudiants ont  constaté la  
diversité de cette portion de littoral composé 

de  plages  sableuses,  de mangroves et de fa-
laises qui donnent un caractère pittoresque 
au site.

Ils ont pu, pour la premières fois,  observer 
les signes visibles de la montée des eaux due 
au réchauffement climatique. A Iloni comme 
sur  de nombreuses plages de Mayotte, la 
mer grignote la terre.  Les assauts incessants 
des vagues lors des périodes de  grandes 
marées ou d’épisodes climatiques extrêmes 
attaquent de manières spectaculaires  le 
littoral. Quelques plantes résistent avec vi-
gueur aux assauts de la mer. Des  imposants 
badamiers se retrouvent déchaussés par les 
vagues. 

Un peu plus loin au milieu de la plage se 
dresse un hibiscus. Une espèce qui  se déve-
loppe normalement en arrière des mangro-
ves,  mais là, elle se retrouve en pleine milieu 
de la plage entouré de sable.

Mais au-delà de ce cadre naturel, deux 
murets interpellent les étudiants. 

Ce badamier risque de tomber. En cause : l’érosion provoquée par la montée des eaux et le réchauffement clima-
tique.
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« Pourquoi ces aménagements au milieu 
de la plage ? ».  Certains ont pensé à des  « 
beach rocks », ces plaques naturellement 
cimentées que l’on retrouve dans certaines 
plages  formées de débris de coquillages, de 
sables et de cailloutis, comme à  Foungoujou 
sur la Petite Terre.

Ils  constatent  que la   formation n’est pas 
naturelle. Les deux murets en maçonnerie 
composés de blocs rocheux cimentés sont  
parallèles et séparés d’une certaine distance.

J’apprends aux étudiants qu’ils sont en 
face d’une voie d’accès à un quai de débar-
quement portuaire.  Au prolongement de la 
voie d’accès, ils découvrent  effectivement 
des vestiges entassés en amas rocheux.  Le 
quai  devait se trouver un peu plus loin vers 
la mer.

C’est la stupéfaction ! « Ici se trouvait un 
port ? », se demandaient les étudiants

Je leur explique que  vers la  fin XIXe  et  
le début XXe, Mayotte a connu une période 
industrielle très dynamique. Des ports de 
cette nature étaient répartis un peu partout : 
à Dzoumogné, à Soulou, à Miréréni, etc. D’im-
portantes usines de production de cannes à 
sucre fonctionnaient à plein régime. Les mar-
chandises et les matériaux étaient achemi-
nés par ce genre d’infrastructures qui se trou-

vaient devant eux.  Il existait même d’autres 
modes de transport qui complétait le réseau 
maritime comme le train. A l’entrée du  col-
lège de Dzoumogné on peut apercevoir l’une 
des locomotives.

Certains étudiants furent émus par cette 
histoire qui rejaillit subitement devant eux. 
Ils n’imaginaient pas que leur île avait connu 
la révolution industrielle. Ils découvrirent  
qu’un système de transport intermodal assez 
élaboré avait  déjà été pratiqué.

De là, ce sont chuchotés quelques voca-
tions. Certains se voient déjà dans quelques 
années intégrer  le groupe de travail consti-
tué par des anciens de l’Université de 
Mayotte  qui travaillent  sur le transport de 
demain, mais ça c’est une autre histoire.

CARTE BLANCHE

Une sortie pédagogique à vocations inattendues ! 

Vestige débarcadère portuaire : Les étudiants dé-
couvrent un quai de débarquement sur la plage d’Iloni.

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, il y a ben eu des trains à Mayotte entre la fin du XIXe siècle et le 
début du XXe siècle.
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